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Le très honorable Brian Mulroney 
Premier ministre du Canada 
Chambre des communes 
Pièce 309-S 
Ottawa (Ontario) 
KlA 0A6 

Monsieur le Premier ministre, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, au nom du Conseil consultatif 
national des sciences et de la technologie, le rapport du Comité de la compétitivité 
dans les industries d'exploitation des ressources. 

La question qui a été étudiée par ce comité est primordiale pour le 
Canada car elle concerne les secteurs industriels qui, depuis tant d'années, contribuent 
énormément à assurer à notre pays une balance commerciale favorable. De l'avis du 
Conseil, si les gouvernements et les dirigeants d'entreprise leur accordent l'attention et 
l'appui nécessaires, ces industries continueront pendant des années d'être parmi celles 
à créer le plus de richesse au Canada. 

Le rapport résulte de notre étude des besoins des industries 
d'exploitation des ressources canadiennes, et il porte surtout sur les secteurs minier et 
forestier. Il fait état de la situation actuelle de ces derniers, de l'importance de 
l'utilisation efficace de la technologie de pointe par les entreprises qui y exercent leur 
activité et qui veulent prospérer, ainsi que des programmes et des politiques actuelles 
du gouvernement qui influent sur les efforts déployés par celles-ci pour survivre et 
pour soutenir la concurrence dans une conjoncture très difficile. 

•1 

Le comité recommande des moyens que ces entreprises devraient 
prendre pour accroître leur rendement, et fait également des recommandations au 
gouvernement pour faire en sorte qu'elles soient aussi compétitives que leurs 
concurrentes. 

...2 

	

240 Sparks Street 	240, rue Sparks 

	

8th Floor West 	8e étage ouest 

Ottawa, Canada KlA 0H5 



/1 	— 
Benjamin Torchinslcy 

2 

Les conclusions du comité, ainsi que les recommandations qui en sont 
découlées, posent des défis tant aux industries qu'au gouvernement. Chacune des 
parties doit améliorer son rendement et ses stratégies pour préserver et mettre en 
valeur ces pivots de notre économie nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

Le président du 
Comité de la compétitivité dans 
les industries d'exploitation 
des ressources 
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Les opinions exprimés dans ce document sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les 
opinions ou les politiques du gouvernement du Canada. 
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COMPÉTITIVITÉ DES INDUSTRIES MINIÈRE 
ET FORESTIÈRE DU CANADA 

SOMMAIRE 

Les industries 
d'exploitation des 
ressources, un atout 
de taille pour le 
Canada 

Graves problèmes 
pour les industries 
d'exploitation des 
ressources 

Au cours des récentes années, la dépendance du Canada à l'égard des 
ressources naturelles a été source d'inquiétude. Beaucoup de 
"propagande" a circulé d'après laquelle les industries d'exploitation 
de ces ressources seraient choses du passé, appelées à disparaître comme 
les dinosaures, le Canada n'ayant d'avenir que dans les industries fondées 
sur le savoir. 

Pendant dix-huit mois, le Comité de la compétitivité dans les industries 
d'exploitation des ressources du CCNST s'est occupé à regarder au-delà 
des perceptions et des attitudes. Le Comité a constaté que ces industries 
sont encore notre meilleur atout dans le commerce international et 
déterminent la capacité de notre pays de s'enrichir. Toutefois, si nous 
n'agissons pas en vue de renforcer ces industries d'une importance 
extrême, nous risquons de perdre les avantages qu'elles apportent à notre 
économie. 

Les industries canadiennes d'exploitation des ressources ont presque 
toujours été la pierre angulaire de notre prospérité. Ces industries ont 
pavé la voie à la mise en valeur de vastes pans de territoire canadien. 
Les .revenus d'exportation qu'elles rapportent nous permettent de 
bénéficier de programmes sociaux et d'un niveau de vie enviables. Dans 
de nombreuses régions, ces industries sont les seules à offiir un moyen 
de subsistance à de nombreux Canadiens. 

En outre, ce sont ces industries qui contribuent le plus à l'excédent de 
notre balance commerciale (presque 25 milliards $). En plus de 
représenter 45% de toutes les exportations canadiennes, elles génèrent 
16% de tous les emplois et, en régions éloignées, 465 collectivités en 
sont presque entièrement tributaires. Sans ces industries, le Canada 
habité ne serait qu'une mince bande de territoire le long de la frontière 
américaine. 

On ne peut tenir pour acquis cet avantage traditionnel. A l'heure 
actuelle, les industries canadiennes d'exploitation des ressources font face 
à des problèmes pires que jamais. De nouveaux concurrents dynamiques 
à l'étranger qui bénéficient de coûts d'approvisionnement et de main-
d'oeuvre moins élevés, l'utilisation croissante de matériaux de 
remplacement, les exigences plus rigoureuses de la clientèle, la structure 
du commerce qui change rapidement ainsi que les contextes économique 
et financier en pleine évolution menacent l'existence même du secteur 
canadien des ressources. 
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La capacité de réussite de ces industries dépendra non seulement de la 
qualité de leur gestion mais aussi du contexte économique créé par les 
politiques publiques en matières de fiscalité et d'environnement. 

Nécessité de s'adapter 
à la concurrence 
internationale 

D'autres pays ont investi davantage que le Canada dans la recherche 
et le développement ainsi que dans les produits en aval et les industries 
qui reposent davantage sur les ressources intellectuelles que sur les 
ressources naturelles. Toutefois, ils l'on fait pour compenser la pénurie 
de ressources naturelles (par exemple dans le cas du Japon) ou le coût 
plus élevé des matières premières (par exemple dans le cas des pays 
scandinaves). 

Le Canada a pris du retard par rapport à ces pays pendant la dernière 
décennie parce que nous avons fait peu d'efforts pour maintenir notre 
rang à cause de nos avantages naturels, soit l'abondance des ressources 
et le coût relativement peu élevé de l'énergie. A la fin des années 
80, la situation a changé et nous avons eu à nous adapter à 
l'internationalisation des marchés. 

Les industries 
d'exploitation des 
ressources encore 
dans la course 

Mieux orienter la 
réglementation de 
l'environnement 

Comme le Japon et les pays scandinaves, le Canada peut lui aussi 
trouver de nouveaux débouchés fondés sur la créativité et l'esprit 
innovateur de ses chercheurs, de ses travailleurs et de ses dirigeants 
d'entreprises. Au cours de ses études et de ses conférences, le Comité 
a pu constater que plusieurs entreprises canadiennes du secteur des 
ressources font appel à une technologie très raffinée et très avancée. 
Pour améliorer leurs activités, elles mettent au point, adoptent et 
appliquent des techniques de pointe dans un vaste éventail de domaines, 
depuis la robotique jusqu'à la biochimie. Cependant, plusieurs 
problèmes restent à régler pour que cette grande industrie de calibre 
international conserve sa prééminence. 

L'industrie reconnaît comme nécessaire et souhaitable la réglementation 
de l'environnement. Toutefois, il reste beaucoup à faire pour que cette 
réglementation et son application soient plus efficaces. D'après le 
Comité, il faut mettre fin à des retards injustifiés et à des contradictions 
résultant d'un chevauchement des compétences. 

Par exemple, le processus d'obtention de permis nécessaire pour ouvrir 
une mine peut prendre jusqu'à deux ans. De surcroît, le requérant ne 
dispose d'aucun moyen de savoir au début du processus d'approbation 
à quels règlements il sera soumis, le délai d'approbation de son permis 
ou ce qu'il lui en coûtera au bout du compte. On a découvert au 
Canada de nombreux gisements prometteurs qui sont prêts à être 
exploités mais rien ne bouge, à cause des retards et des incertitudes 
dans les processus de réglementation en matière d'environnement. 



-  111  - 

Les gouvernements fédéral et provinciaux devraient s'attaquer sans délai 
au problème de chevauchement entre les secteurs de compétence et rendre 
plus transparente la réglementation en matière d'environnement. La 
réglementation devrait prendre assise sur des faits scientifiques et, dans 
son application, il faudrait toujours tenir compte des facteurs 
économiques en cause. 

Ajouter de la valeur 
aux ressources de 
base 

Besoin urgent de 
travailleurs qualifiés, 
de coordination et de 
pertinence en R-D 

Nécessité de miser 
sur les laboratoires 
de recherche 

Plusieurs entreprises canadiennes du secteur des ressources ont déjà bien 
réussi en ajoutant de la valeur aux matières premières. Par exemple, 
des chercheurs du secteur canadien des produits forestiers ont reçu à 
trois reprises le prestigieux prix Marcus Wallenburg depuis l'instauration 
de cette récompense par la Suède en 1981. L'un de ces prix à été 
attribué à l'égard du procédé Parallam développé par MacMillan Bloedel 
qui utilise la fibre d'un bois inutilisable pour produire une poutre dont 
les caractéristiques sont supérieures à celles de l'arbre d'origine. 

Les sociétés minières canadiennes sont aussi très engagées dans l'ajout 
de valeur au moyen de matériaux spéciaux pour piles et pour semi-
conducteurs et sont des pionnières de l'utilisation de procédés 
biotechnologiques dans l'exploitation minière. S'il est souhaitable que 
l'industrie des ressources au Canada s'engage davantage dans la 
production à valeur ajoutée, nous devons reconnaître que l'intégration 
en aval ne saurait servir de panacée aux problèmes de l'industrie des 
ressources de base qui doit faire preuve de force dans son domaine avant 
de pouvoir se diversifier. 

Au-delà de tout ce que contient ce rapport à propos des industries 
d'exploitation des ressources et du besoin de s'adapter aux nouvelles 
réalités de l'internationalisation des marchés, il faut surtout faire en sorte 
que ces industries trouvent le personnel qualifié dont elles ont besoin : 
des hommes et des femmes situés à la pointe de la recherche, ayant 
une formation adéquate et des compétences techniques. 

Universités et collèges du Canada doivent rationaliser leurs programmes 
de recherche pour créer une expertise de calibre international centrée sur 
les enjeux les plus importants de l'industrie plutôt que d'acquérir un 
potentiel de recherche hétéroclite composé de programmes d'importance 
secondaire. 

Les laboratoires publics doivent davantage tenir compte des besoins de 
l'industrie, particulièrement dans des secteurs comme la gestion des 
forêts, la technologie de la prospection et la mise au point de produits 
à valeur ajoutée. 
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Éducation et 
formation, des 
facteurs clefs 

Notre avenir dépend 
du dynamisme de 
l'industrie du secteur 
des ressources 

En matière d'éducation il nous faut de meilleures normes fondamentales 
applicables dans les écoles dont la capacité de bien éduquer les élèves 
doit faire l'objet d'évaluations sérieuses. Il nous faut aussi des 
programmes d'apprentissage plus efficaces et dont on fasse meilleur usage 
afin de former une main-d'oeuvre compétente. Un programme national 
d'encouragement à la formation, tel le programme d'assurance-crédit pour 
la formation professionnelle proposé par le Conseil économique, aiderait 
en ce sens. De plus, des normes nationales d'apprentissage serviraient 
à éliminer les limites à la mobilité des travailleurs et leur permettraient 
de trouver plus facilement des emplois là où il y en a. 

Il est nécessaire que l'industrie, l'État et le monde de l'éducation 
compensent par leur action la propagande qui pousse les plus capables 
et les plus brillants d'entre nos jeunes à refuser de faire carrière dans 
l'industrie d'exploitation des ressources. 

L'enjeu pour le Canada tout entier, et non seulement pour les industries 
du secteur des ressources, est de trouver un juste équilibre entre le 
développement de nos ressources naturelles et celui de nos ressources 
intellectuelles. Les membres du Comité sont d'avis que nous pouvons 
faire fond sur les forces économiques traditionnelles liées à nos ressources 
naturelles tout en y ajoutant la puissance du développement en aval et 
le dynamisme des nouvelles "industries axées sur le savoir-faire" du 
secteur des services. Notre avenir en dépend! 
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En septembre 1991, le Conseil consultatif national des sciences et de 
la technologie (CCNST) a déclaré que les industries canadiennes 
d'exploitation des ressources constituent des secteurs importants de 
l'économie sur lesquels il convient de se pencher d'une manière 
particulière. Le CCNST a alors confié au Comité de la compétitivité 
dans les industries d'exploitation des ressources le mandat d'analyser le 
rôle que jouent, ou pourraient jouer, les sciences et la technologie dans 
l'amélioration de la compétitivité des industries canadiennes d'exploitation 
des ressources et de rédiger un rapport sur cette question. Le Comité 
a décidé de limiter ses travaux au secteur de la forêt ainsi qu'à celui 
des produits miniers et des métaux non ferreux de manière à restreindre 
l'ampleur et la portée de son étude et à se concentrer sur certaines 
entreprises et sur leur point de vue à l'égard de la recherche, des sciences 
et de la technologie. 

Les entreprises qui ont participé à l'étude ont été choisies en raison de 
leur rôle prépondérant au sein de l'indstrie et de leur esprit d'innovation 
reconnu. Le champ de l'étude a été délibérément restreint de manière 
à permettre aux membres du Comité de formuler des idées et des 
suggestions pratiques quant à la façon dont les entreprises de ces 
industries et des industries connexes pourraient mieux tirer parti des 
sciences et de la technologie. Le Comité s'est penché en particulier sur : 

le rôle des sciences et de la technologie dans l'amélioration de la 
capacité de rendement et de la productivité; 

le rôle des sciences et de la technologie dans l'élargissement de 
l'éventail des stratégies commerciales à la portée des entreprises 
canadiennes, notamment la transformation qui donne une valeur 
ajoutée et les techniques de production innovatrices; 

les politiques qu'on pourrait reconunander au gouvernement et aux 
autres intervenants d'adopter pour aider l'industrie. 

Une stratégie efficace d'accroissement de la compétitivité exige une 
intervention coordonnée de la part de l'État, de l'industrie (dirigeants et 
travailleurs) et des universités. Nous recommandons l'adoption d'une 
stratégie en matière de sciences et de technologie reposant sur divers 
points de vue, notamment une intervention concertée, l'intervention de 
l'industrie et une politique publique. 
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«La compétitivité sur la scène internationale repose sur 
trois éléments : la compétitivité de l'entreprise, soit sa 
capacité de concevoir, de fabriquer ou de mettre sur 
le marché des produits supérieurs à ceux qu'offrent ses 
concurrents [..]; la compétitivité du secteur visé, soit 
la mesure dans laquelle un secteur économique offre 
un potentiel de croissance intéressant et un bon 
rendement des investissements; et la compétitivité du 
pays, soit la mesure dans laquelle le contexte 
économique est de nature à stimuler le commerce ou 
à lui nuire.»' 

New Compacts for Canadian 
Competitiveness  
Joseph D'Cruz et Alan Rugman, 
University of Toronto, mars 1992 
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1. INTRODUCTION 

Les industries canadiennes d'exploitation des 
ressources ont presque toujours été la pierre 
angulaire de notre prospérité. Ces industries ont 
pavé la voie à la mise en valeur de vastes pans 
de territoire canadien et elles nous permettent de 
bénéficier d'un niveau de vie et de programmes 
sociaux enviables. Dans de nombreuses régions, 
elles sont seules à offiir un moyen de subsistance 
à de nombreux Canadiens. En outre, elles ont 
été un élément moteur de l'essor de nos réseaux 
perfectionnés de télécommunication et de transport. 

Les Canadiens des régions urbaines oublient 
facilement que ces industries sont depuis long-
temps à l'origine de notre prospérité et de notre 
situation privilégiée. En effet, les ressources non 
transformées et semi-transformées représentent 
environ le tiers de toutes les exportations 
canadiennes, tandis que les ressources transfor-
mées représentent à elles seules 10 % des 
exportations totales. Au Canada, les industries 
d'exploitation des ressources génèrent un emploi 

sur six. En outre, les exportations liées aux 
ressources constituent la majeure partie des vastes 
activités de commerce extérieur qui contribuent 
à l'excédent de notre balance commerciale 
(diagrammes 1 à 3)2 . 

Les ressources naturelles représentent l'un des 
plus importants avantages stratégiques dont 
bénéficie le Canada sur la scène du commerce 
international. Notre prospérité future s'appuie 
sur le maintien de notre capacité de découvrir et 
d'exploiter nos ressources naturelles dans la 
même mesure qu'elle commence à reposer sur 
nos secteurs de la fabrication et des services 
fondés sur le savoir. On ne peut tenir pour 
acquis cet avantage traditionnel. À l'heure 
actuelle, les industries canadiennes d'exploitation 
des ressources font face à des problèmes pires 
que jamais. De nouveaux concurrents dynami-
ques à l'étranger qui bénéficient de coûts 
d'approvisionnement et de main-d'oeuvre moins 
élevés, l'utilisation croissante de matériaux de 
remplacement, les exigences plus rigoureuses de 
la clientèle, la structure du commerce qui change 
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rapidement ainsi que les contextes économique et 
financier en pleine évolution mettent à l'épreuve 
l'ardeur des dirigeants des entreprises canadiennes 
du secteur des ressources. 

Pour jeter les bases de la prospérité dans les 
industries canadiennes d'exploitation des ressour-
ces, il est essentiel de mettre à contribution les 
sciences et la technologie aux fins de la 
prospection, de l'exploitation et de l'utilisation de 
nos ressources naturelles. Cependant, les 
sciences et la technologie ne suffiront pas : 
l'incidence du contexte sur l'investissement, les 
politiques en matière de protection de l'environ-
nement et de réglementation ainsi que la compé-
tence et la formation du personnel constituent 
aussi des éléments importants en ce qui a trait 
au rétablissement de la vigueur et de la viabilité 
du secteur d'exploitation des ressources au 
Canada. 

Pour les besoins du présent rapport, le Comité 
de la compétitivité dans les industries d'exploi- 
tation des ressources a demandé aux dirigeants 

et aux cadres supérieurs de plusieurs grandes 
sociétés canadiennes des secteurs des mines et des 
forêts, et des sociétés qui font preuve d'un grand 
esprit d'innovation, d'exprimer leur point de vue. 
Nous leur avons posé des questions primordiales, 
qui ont été examinées dans le cadre de discus-
sions en groupe et de rencontres individuelles. 
Nous avons aussi consulté certains hauts 
fonctionnaires de l'administration fédérale. 

Nous avons pu constater que plusieurs entrepri-
ses canadiennes du secteur des ressources font 
appel à une technologie raffinée et avancée. 
Pour améliorer leurs activités, elles mettent au 
point, adaptent et appliquent des techniques de 
pointe dans un vaste éventail de domaines, depuis 
la robotique jusqu'à la biochimie. Nous avons 
trouvé et observé des entreprises qui ont su 
s'adapter aux enjeux de la compétitivité. Bien 
que la stratégie de chaque entreprise soit unique, 
toutes celles qui sont prospères ont intégré les 
sciences et la technologie dans chacune .  des 
facettes de leur processus décisionnel. Les 
entreprises canadiennes du secteur des ressources 
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font face à une concurrence vive et croissante de 
la part d'entreprises d'autres parties du monde 
qui bénéficient maintenant d'avantages particu-
liers, par exemple des sols plus riches en minerai, 
des peuplements forestiers en croissance plus 
rapide et des gouvernements déterminés à attirer 
les investissements privés pour assurer le 
dévelop—pement de leurs pays. 

Au Canada, la compétitivité des industries 
d'exploitation des ressources repose tout autant 
sur le contexte économique et la réglementation 
que sur la productivité. Il existe une concurrence 
non seulement entre les entreprises canadiennes 
du secteur des ressources et d'autres entreprises 
partout dans le monde mais aussi entre le 
gouvernement du Canada 'et ceux d'autres pays 
qui créent un contexte propice aux investisse-
ments à la fois pour les entreprises de leur 
propre pays et pour les entreprises étrangères. 
Ces gouvernements mettent en place des politi-
ques en matière d'investissement, de protection de 
l'environnement et de stimulants qui visent à 
encourager les investisseurs à explorer, exploiter 

et exporter leurs ressources nationales. La 
situation n'est pas différente dans l'industrie de 
l'aérospatiale, où les gouvernements adoptent des 
politiques et fournissent une aide directe en vue 
de favoriser leurs entreprises. Si le contexte 
canadien n'est pas aussi propice aux investis-
sements, nos entreprises du secteur des ressources 
sont désavantagées sur les marchés 
internationaux. 

De nombreux dirigeants de l'industrie s'inquiètent 
beaucoup de l'incidence considérable de la valeur 
relative du dollar canadien sur leur capacité 
d'exporter leurs produits à des prix 
concurrentiels. Selon eux, cet élément provoque 
à lui seul un désavantage d'environ 20 %. Au 
moment des interviews, la valeur du dollar avait 
oscillé pendant un an entre 83 et 88 cents 
américains. Nous avons bien noté cette pré-
occupation, mais les membres du Comité se sont 
concentrés sur les éléments en plus étroite 
relation avec son mandat, à savoir les aspects de 
la compétitivité qui touchent les sciences et la 
technologie. 
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Dans le cadre de notre étude, nous avons cerné 
sept grands enjeux liés aux sciences et à la 
technologie qui ont ou pourraient avoir une 
incidence marquée sur la compétitivité des indus-
tries canadiennes d'exploitation des ressources. 
Par la suite, nous avons formulé en regard de ces 
enjeux une série de recommandations susceptibles 
d'aider les entreprises de ce secteur qui ont à 
coeur d'améliorer leur compétitivité. Ces enjeux 
sont les suivants : 

1. durabilité et accroissement des ressources 
disponibles; 

2.. réglementation en matière de protection de 
l'environnement; 

3. stratégies axées sur l'ajout de valeur ou 
l'intégration ascendante; 

4. universités et autres établissements 
d'enseignement post-secondaire; 

5. laboratoires publics et industriels; 
6. ressources humaines; 
7. recherche et développement et incitations 

fiscales. 

Nous avons formulé uniquement les recomman-
dations que nous estimons prioritaires et qui 
pourraient être mises en oeuvre presque sans 
délai conjointement par l'État, l'industrie 
(dirigeants et travailleurs) et les milieux de 
l'enseignement, dans l'intérêt de l'économie 
canadienne. 

Les secteurs canadiens de la fabrication et des 
services, en pleine croissance, dépendent des 
services sociaux et de l'infrastructure nationale, 
lesquels sont à proprement parler financés grâce 
à l'excédent de la balance commerciale nette qui 
provient du secteur des ressources. Il faut donc 
considérer tout affaiblissement des entreprises du 
secteur des ressources comme une crise que le 
gouvernement doit s'efforcer de régler en priorité. 
Bien qu'à l'évidence, il revienne avant tout à la 
direction des entreprises de soutenir le secteur des 
ressources au Canada pour qu'il puisse faire face 
au défi de la mondialisation, le gouvernement doit 
aussi créer un contexte qui aide les entreprises. 
Nous croyons que les recommandations présen-
tées au chapitre 5 et répertoriées à l'annexe A 
contribueront à régler cette crise. La prospérité 
du Canada est en jeu! 
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2. INDUSTRIES CANADIENNES 
D'EXPLOITATION DES 
RESSOURCES 

2.1 SECTEUR DES PRODUITS MINIERS 
ET DES MÉTAUX NON FERREUX 

En 1991, les quatre phases des activités minières 
dans le secteur des métaux ferreux et non ferreux 
(extraction et enrichissement, fusion et raffinage, 

 semi-transformation des minéraux et des métaux 
ainsi que transformation des métaux) ont apporté 
une contribution de 22,8 milliards de dollars à 
l'économie canadienne et ont engendré 17 % de 
l'ensemble des revenus issus de l'exportation. En 
1990, la valeur de la production minérale par 
habitant a atteint 680 $ au Canada, contre à peine 
50 $ aux États-Unie. Le Canada se classe au 
premier rang à l'échelle mondiale pour la valeur 
des exportations de produits minéraux et au 
quatrième rang pour la production de minéraux 
non combustibles, derrière l'ancienne Union 
Soviétique, les États-Unis et l'Afrique du Sud4 . 

Au Canada, quelques grandes entreprises se 
partagent la propriété des exploitations minières. 
En 1989, huit sociétés minières (INCO, 
Falconbridge, Cominco, Noranda, Placer Dome, 
Brunswick Mining and Smelting, QIT Fer et 
Titane Inc. et Compagnie minière Iron Ore 
Canada) ont enregistré près de 60 % de 
l'ensemble des revenus issus de l'exploitation 
minière des minéraux non combustibles au 
Canada. Certaines entreprises, par exemple 
INCO, Falconbridge, Cominco et Noranda, sont 
entièrement intégrées, en ce sens qu'elles 
pratiquent l'extraction, la fusion et le raffinage. 
D'autres concentrent leurs activités sur un aspect 
particulier de l'industrie. Ainsi, Rio Algom et 
Placer Dome sont essentiellement des sociétés 
minières. En revanche, Alcan et Sherritt Gordon 
ne possèdent aucune mine au Canada et leurs 
activités portent sur la fusion, la semi-
transformation et le développement de nouveaux 
produits. 

Aux «grandes» sociétés minières s'ajoutent de 
nombreuses «petites» sociétés qui se livrent à la 
prospection et ne possèdent d'ordinaire aucun 
gisement de minerai. En règle générale, elles 
prospectent, achètent ou vendent des concessions 
minières ayant un certain potentiel et mettent en 
valeur des mines. Dès qu'elles tirent des revenus 
de la production minière, elles cessent par le fait 
même d'être de «petites» sociétés. La plupart 
des «grandes» sociétés minières canadiennes 
étaient à l'origine de «petites» sociétés et un 
grand nombre des gisements les plus importants 
ont été découverts grâce aux travaux de 
prospection de «petites» sociétés minières. Ainsi, 
vers la fin des années 80, la «petite» société 
minière Aur Resources a découvert à Val-d'Or, 
au Québec, le gisement de sulfure polymétallique 
de Louvicourt. Or, il s'agit là de la plus 
importante découverte effectuée dans l'est du 
Canada depuis celle de Kidd Creek dans les 
années 60. Auparavant, les gisements d'or de 
Hemlo avaient été découverts par Corona 
Resources. Il existe de nombreux autres 
exemples de découvertes importantes effectuées 
par de «petites» sociétés minières, tant au Canada 
qu'à l'étranger, car celles-ci ont dépassé nos 
frontières et prospectent aussi aux États-Unis, au 
Mexique, en Australie et en Amérique du Sud. 
Les <petites» sociétés minières, type d'entreprise 
qui n'existe qu'au Canada, ont largement 
contribué à l'essor de l'industrie minière 
canadienne. C'est pourquoi les politiques 
publiques doivent refléter l'importance de ce 
secteur de l'industrie lorsqu'il s'agit de l'avenir 
des activités minières au Canada. 

2.2 SECTEUR FORESTIER 

L'industrie forestière constitue une force 
économique importante dans toutes les régions du 
pays. Cette industrie représente 45 % du secteur 
manufacturier en Colombie-Britannique, 21 % 
dans les provinces de l'Atlantique, 15 % au 
Québec, 6 % en Ontario et 9 % dans les Prairies. 
En 1991, cette industrie a procuré aux Canadiens 
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300,000 emplois directs et 500,000 emplois 
indirects. On peut diviser le secteur forestier en 
deux grands groupes d'industries : 

2.2.1 Industries du papier : 

i) Pâtes et papiers : pâte commerciale, papier 
journal, papiers fins et cartons. 

ii) Produits de papier transformés ou à valeur 
ajoutée : produits d'emballage, papiers fins, 
papiers sanitaires et antres produits de papier 
de consommation. 

Le secteur du papier journal et des autres papiers 
comprend 43 usines qui appartiennent à 
21 entreprises et dont la capacité de production 
annuelle dépasse 11 millions de tonnes, soit 
environ le tiers de la production mondiale. 
Environ 88 % de cette capacité est affectée à la 
production de papier journal et le reste, à celle 
de papiers spéciaux. 

2.2.2 Industries du bois : 

i) Produits de base : bois d'oeuvre, contreplaqué, 
bardeaux et bardeau?( de fente, bois de 
placage, panneaux de particules, panneaux à 
copeaux orientés et panneaux de grandes 
particules. 

ii) Produits en bois à valeur ajoutée : maisons 
industrialisées, portes, fenêtres, armoires de 
cuisine, revêtements de sol en bois dur, 
palettes et autres pièces de menuiserie. 

Le Canada est le plus important exportateur de 
bois d'Oeuvre résineux au monde; de fait, il 
enregistre environ 50 % des échanges internatio-
naux et 15 % de la production mondiale. 
Quelque 95 % de la production provient 
d'environ 225 grandes sociétés qui exploitent à 
peu près 365 scieries. Fait à signaler, 25 grandes 
sociétés forestières intégrées génèrent 50 % de la 
production. La plupart de Ces entreprises appar-
tiennent à des intérêts canadiens et environ 20 % 
de la production est attribuable à des entreprises 
étrangères. 

En 1990, le secteur des produits forestiers dans 
son ensemble a effectué des ventes de 
38 milliards de dollars. Les exportations ont 
atteint 22 milliards tandis que les importations se 
sont chiffrées à 3 milliards. Cet excédent de 
19 milliards de dollars représente 15,5 % de la 
balance commerciale nette du Canada. Au cours 
des années 80, ce secteur a généré de 2,6 à 
2,8 % du PIB du Canada, de 13 à 15 % des 
activités manufacturières totales ainsi que de 14 
à 17 % des exportations totales. 

En 1991, l'industrie des produits forestiers a 
effectué des ventes de 35 milliards de dollars. 
Ses exportations se sont élevées à 20 milliards et 
elle a contribué 17,5 milliards à la balance 
commerciale du Canada. 

Après avoir enregistré des bénéfices records vers 
la fin des années 80, l'industrie a accusé une 
perte sans précédent de 2,5 milliards de dollars 
en 1991. (Au cours de la récession antérieure, 
ses pertes s'étaient élevées à 265 millions.) Les 
usines de ce secteur ont fonctionné à 94 % de 
leur capacité en 1989, à 88 % en 1990 et à 
85 % en 1991. 

2.3 MYTHES ET RÉALITÉS 
CONCERNANT LES INDUSTRIES 
D'EXPLOITATION DES 
RESSOURCES 

Les travaux de préparation du présent rapport 
ont permis de mettre à jour de nombreuses 
perceptions et même des idées fausses fort 
répandues au sujet des industries canadiennes 
d'exploitation des ressources. Les dirigeants 
d'entreprises qui ont généreusement pris de leur 
temps pour aider le Comité à explorer les 
éléments qui influent sur la compétitivité dans ce 
secteur avaient des idées bien arrêtées sur ces 
questions. Dans des encadrés qui figurent à 
plusieurs endroits dans le présent rapport, nous 
exposons certains mythes courants et les faits tels 
que nous les avons constatés. 
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3. CONTRIBUTION DE LA 
TECHNOLOGIE À LA 
COMPÉTITIVITÉ DES 
INDUSTRIES D'EXPLOITATION 
DES RESSOURCES 

Les diverses industries canadiennes d'exploitation 
des ressources ont pratiquement toujours su, 
d'une part, développer des technologies innova-
trices et, d'autre part, acquérir et appliquer avec 
efficacité des technologies développées à l'étran-
ger (voir l'encadré à la page 8). 

Il existe dans le secteur minier canadien de 
nombreux exemples de l'application efficace de 
technologies innovatrices. Par exemple, INCO 
Limitée a mis au point une nouvelle méthode 
d'extraction par rabattage ou d'abattage toutes 
teneurs qui a permis d'accroître considérablement 
la productivité. Les recherches permanentes dont 
font l'objet les coups de toit, recherches menées 
en collaboration, avec le Centre canadien de la 
technologie des minéraux et de l'énergie 
(CCTME) du ministère d'Énergie, Mines et 
Ressources Canada (EMR) comme chef de file, 
les universités, le gouvernement de l'Ontario et 
des sociétés minières comme participants, ont 
entraîné dans les pratiques minières des 
changements qui ont permis de supprimer dans 
les mines des problèmes coûteux et dangereux. 
Mentionnons en outre qu'on fait de plus en plus 
appel aux technologies de détection. En effet, on 
se sert de détecteurs perfectionnés pour contrôler 
certains paramètres relatifs à l'équipement et aux 
mines et alimenter des systèmes informatisés de 
collecte de données de manière à permettre 
l'analyse et le contrôle en direct des activités 
minières. 

Les sociétés minières canadiennes sont à l'avant-
garde des progrès technologiques. Par exemple, 
les techniques d'exploitation en continu et les 
nouvelles techniques de coupe à la fine pointe de 

la technologie laissent entrevoir une transforma-
tion de la nature des activités minières. Rio 
Algom et Cominco ont déjà recours à la 
biotechnologie (biolixiviation) dans de nouvelles 
mines en exploitation au Chili. On fait aussi 
appel à la biotechnologie pour régler certains 
problèmes relatifs à l'environnement. Par 
ailleurs, on applique de nouvelles techniques de 
téléguidage pour déplacer de l'équipement et 
effectuer des opérations de forage. Des logiciels 
d'exploitation minière élaborés au Canada 
trouvent preneurs sur le marché international. 

En outre, au fil des ans, les entreprises 
canadiennes ont développé et amélioré des 
technologies de fusion et de raffinage. Ainsi, la 
technologie hydrométallurgique à pression élevée 
de Sherritt Gordon a été exportée dans le monde 
entier. Falconbridge a mis au point une 
technique pour extraire de l'indium des résidus 
de sa mine de cuivre et de zinc de Kidd Creek. 
Elle estime pouvoir s'approprier 30 % du marché 
de ce nouveau matériau important qui sert à la 
fabrication de dispositifs optoélectroniques et de 
lasers à l'état solide destinés aux réseaux de 
communication par fibre optique. 

Par ailleurs, des entreprises canadiennes de 
prospection associées au secteur des ressources 
minières ont été à l'avant-garde de progrès 
techniques dans les levés, la cartographie et la 
détection de gisements de minerai. Développés 
et perfectionnés au Canada d'abord, ces services 
sont exportés dans de nombreux pays partout 
dans le monde. La Commission géologique du 
aident les entreprises à mettre en valeur nos 
réserves de métaux. 

Des chercheurs du secteur canadien des produits 
forestiers ont reçu à trois reprises le prestigieux 
prix Marcus Wallenburg depuis l'instauration de 
cette récompense par la Suède en 1981.a L'un 
de ces prix a été attribué à l'égard du procédé 

a En 1981:  Harry Hutchinson, de Mississauga, pour ses recherches portant sur les procédés de réduction du 
bois en pâte; en 1982 : Ricardo O. Foschi, de Vancouver, pour ses recherches sur l'élaboration de modèles mathématiques 
visant à illustrer et à vérifier les caractéristiques mécaniques de structures en bois; et en 1987, MacMillan Bloedel, pour 
le développement du procédé Parallam. 
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Parallam développé par MacMillan Bloedel. 
Selon ce procédé, on se sert de fibre de bois et 
d'un liant afin de produire des poutres ou des 
billots d'un matériau destiné à la construction, 
qui est semblable au bois mais plus résistant que 
le bois d'origine. Ce procédé permet de créer 
des produits du bois utiles à partir d'un matériau 
de base peu utile. D'autres produits de bois 
composites ou de bois reconstitué de nouvelle 
génération tels que les panneaux de particules 
recouverts d'une couche de fibres à densité 
moyenne permettent aux entreprises canadiennes 
de rivaliser avec de nouveaux matériaux. 

Les scieries canadiennes ont ouvert la voie à 
l'échelle mondiale dans l'utilisation de 
technologies destinées à maximiser le rendement 
du bois d'oeuvre provenant de grumes de plus 
faible diamètre et dans la réduction des pertes 
attribuables au trait de scie. L'application de la 
biotechnologie dans le secteur forestier au 
Canada permet de produire des «superarbres», à 
savoir des arbres de grande qualité qui résistent 
aux maladies et croissent bien en sol canadien. 
On a récemment annoncé une initiative visant à 
créer des forêts témoins qui permettent de mieux 
savoir comment gérer les écosystèmes. Pourtant, 
malgré tous les développements et les progrès 
technologiques réalisés dans le secteur canadien 
des forêts, une grande partie de l'équipement 
utilisé dans l'industrie n'est pas fabriqué au 
Canada; de fait, on importe environ la moitié de 
l'équipement de coupe et de sciage. 

L'industrie canadienne des pâtes et papiers 
affiche une feuille de route impressionnante en ce 
qui a trait aux réalisations technologiques. La 
machine à double toile, issue d'une technologie 
canadienne de fabrication du papier, est devenue 
une norme au sein de l'industrie. Fait à déplo-
rer, cette technologie appartient maintenant à 
l'entreprise finlandaise Valmet. De nouvelles 
technologies de réduction du bois en pâte grâce 
auxquelles on tire parti de l'abondance relative 
de l'énergie hydro-électrique au Canada, à savoir 
la réduction du bois en pâte thermomécanique et 
chimico-thermomécanique, ont permis d'améliorer 

le rendement, d'utiliser comme matière première 
des bois durs, d'utiliser davantage les résidus des 
scieries dans les usines de pâte à papier 
canadiennes et de réduire la quantité d'eaux usées 
et leur toxicité. Une entreprise a ouvert une 
usine de pâte chimico-thermomécanique moderne 
où on emploie comme matière première du 
tremble du nord de l'Alberta. Cette usine 
consomme l'eau d'une manière si efficace qu'elle 
ne nécessite l'obtention d'aucun permis pour 
l'évacuation des eaux usées. Toutefois, un grand 
nombre de papeteries se trouvent encore dans 
d'anciennes installations, en particulier dans l'est 
du pays, et la technologie des papeteries est 
importée dans une large mesure. . 

Une récente découverte exceptionnelle de Repap, 
le procédé ALCELL, qui fait appel à un 
extracteur d'éthanol et d'eau unique fonctionnant 
à température et à pression élevées, est très 
prometteuse. Ce procédé permet d'éliminer les 
polluants atmosphériques tels que le dioxyde de 
soufre et l'hydrogène sulfuré ainsi que les 
substances organiques chlorées et les dioxines. 
On peut utiliser jusqu'à 90 % de fibre de bois, 
en comparaison de 50 % en moyenne dans le cas 
des autres procédés. En outre, la lignine pure, 
sans soufre, qui est un sous-produit de ce 
procédé, peut servir d'agent imperméabilisant 
dans des matériaux de conditionnement qu'il est 
possible de recycler (contrairement au plastique 
ou à la cire) ainsi que dans les freins d'automo-
biles, les pneus en caoutchouc et les articles en 
cuir. 

Par le passé, les industries canadiennes d'exploi-
tation des ressources ont fait appel aux sciences 
et à la technologie d'une manière efficace pour 
répondre à leurs propres besoins, mais elles ne 
doivent pas se reposer sur leurs lauriers. À cette 
époque où la concurrence mondiale est fondée sur 
le savoir, toutes les industries doivent investir 
résolument dans de nouvelles technologies afin 
d'améliorer leurs procédés et de demeurer ainsi 
compétitives sur la scène internationale. Il est 
inquiétant de constater que les entreprises 
canadiennes d'exploitation des ressources 
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consacrent moins d'argent que leurs concurrents 
à la recherche et au développement. 

Les entreprises doivent se dépasser et créer de 
nouveaux procédés moins nocifs a priori pour 
l'environnement. À l'heure actuelle, elles essaient 
d'adapter les procédés Courants de manière à 
éliminer les sous-produit S nuisibles et de mettre 
au point des techniques pour se défaire des 
déchets toxiques existants tout en réduisant les 
coûts de production. Une industrie qui subit déjà 
une, pression extrême exercée par la concurrence 
peut difficilement faire face à ces enjeux 
importants. 

Il faut trouver des solutions technologiques. 
Dans le passé, les industries canadiennes 
d'exploitation des ressources ont fait leurs preu-
ves avec brio dans le développement et l'adap-
tation de nouvelles technologies. Les chercheurs 
de nombreux laboratoires publics et universitai-
res possèdent un savoir-faire considérable dans le 
domaine. Pour faire face à ces enjeux d'ordre 
technique, les pouvoirs publics de tous les 
paliers, les universités, les collèges et les entre-
prises du secteur des ressources doivent travailler 
en collaboration et prévoir un financement 
suffisant. 



II 

4. COMPARAISON ENTRE LES 
INDUSTRIES CANADIENNES 
D'EXPLOITATION DES 
RESSOURCES ET LEURS 
CONCURRENTS 

Le secteur canadien des métaux non ferreux est 
l'un des plus importants au monde. Jusqu'à 
maintenant, notre avantage concurrentiel a reposé 
sur l'abondance des gisements de minerai, le coût 
relativement bas de l'énergie électrique, l'excel-
lence de notre technologie, la compétence de 
notre main-d'oeuvre ainsi que la proximité et 
l'accessibilité des marchés, principalement le 
marché américain. En revanche, nous sommes 
défavorisés par le climat, l'insuffisance de notre 
infrastructure et les coûts élevés à assumer pour 
mettre en place cette infrastructure (par exemple, 
les réseaux de transport et de communication 
dans le Grand Nord, où se trouvent la majeure 
partie des ressources naturelles), les grandes 
distances entre les lieux d'extraction et la côte, 
le coût élevé de la main-d'oeuvre et le taux 
d'imposition marginal élevé. 

L'industrie forestière canadienne est soumise à 
une pression concurrentielle extrême par d'autres 
régions où le climat permet une croissance plus 
rapide et où les pratiques de sylviculture et 
d'aménagement des terres à bois sont en place 
depuis longtemps. Outre les problèmes attribu-
ables à la valeur élevée de notre dollar, on estime 
que l'industrie canadienne des pâtes et papiers est 
désavantagée de 20 % sur le plan des coûts par 
rapport à ses concurrents américains 
(diagramme 4) 5, en raison des stimulants fiscaux 
relativement moins élevés, des taux d'intérêt 
supérieurs, des coûts de main-d'oeuvre et de 
transport plus élevés et de la productivité globale 
moindre. En outre, un grand nombre d'usines 
canadiennes de pâtes et papiers se trouvent dans 
d'anciennes installations de taille sous-optimale, 
dont l'amélioration entraînerait des frais élevés. 
Par conséquent, elles sont moins productives que 
les usines modernes. 
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D'autres éléments influent sur la compétitivité des 
sociétés forestières canadiennes, en l'occurrence, 
les conditions météorologiques qu'elles doivent 
affronter dans les régions où elles s'approvision-
nent en bois sur pied au Canada, l'incertitude qui 
entoure l'application de nouvelles normes en 
matière de protection de l'environnement, les 
restrictions croissantes relatives à l'aménagement 
et à l'accessibilité du territoire découlant des 
revendications territoriales des autochtones ainsi 
que le mouvement en faveur de la protection de 
l'environnement. 

Les usines canadiennes capitalisent depuis long-
temps sur la disponibilité relative de l'énergie 
hydro-électrique à un coût peu élevé ou sur leur 
capacité de produire leur propre énergie. Ces 
avantages ont été réduits par la hausse des prix 
de l'énergie et l'absence d'une politique appro-
priée en matière de cogénération. Par contraste, 
en Finlande, les systèmes de cogénération d'éner-
gie aident l'industrie à tirer des revenus de 
l'énergie qu'elle produit. 

Les entreprises scandinaves de pâtes et papiers, 
en particulier, sont devenues plus compétitives à 
la suite d'une restructuration de l'industrie visant 
à éliminer les usines inefficaces et à investir dans 
de nouvelles installations, en particulier celles qui 
produisent des papiers de première qualité à prix 
élevé. Entre le milieu des années 70 et le milieu 
des années 80, la crise de l'énergie, le mouvement 
en faveur de la protection de l'environnement et 
les débouchés offerts par le libre-échange en 
Europe ont eu pour effet d'amener les pouvoirs 
publics et l'industrie à unir leurs efforts dans un 
processus qui s'est traduit par une réduction de 
50 % du nombre total d'entreprises. On incitait 
les entreprises à fusionner, ce qui éliminait les 
exploitations marginales. Des stimulants fiscaux 
aidaient à obtenir les fonds nécessaires à la 
recapitalisation. Les pouvoirs publics se 
chargeaient de verser les indemnités de départ ou 
de replacer les employés. 



$ 455 $ 537 $ 608 $ 653 	$ 708 $ 716 $ 735 

$ 390 $ 460 $ 521 $ 560 	$ 607 $ 614 $ 630 

97% 98% 81% 	89% 	89% 82% 64% 
98% 99% 92% 	91% 	95% 	91% 91% 
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COMPARAISON DES ÉCARTS ENTRE LES COÛTS 
DANS LE SECTEUR FORESTIER 

• On observe certains écarts fondamentaux entre les coûts selon les régions visées. 

, Coût à la livraison - En dollars canadiens par tonne 1  (1990) 

Fibre de bois 
Produits chimiques 
Énergie 
Main-d'oeuvre 
Autres coûts en usine 
Total - Coûts en usine 
Frais généraux et frais 
do commercialisation 
Livraison 

Total - livré 

Total - livré 
(en dollars IlS) 
Taux d'exploitation de la 
capacité de production 
1990 
1989 

Sud des Ouest Est du 

	

É.-U. 	5des Canada  
E.-U. 

$ 138 $ 204 $ 260 

	

79 	56 	64 

	

24 	39 	31 

	

70 	72 	90 

	

62 	80 	73 

	

373 	451 	518 

	

14 	17 	26 

	

68 	69 	64 

C.b. 	 C.b. 
(ira.) 	Suède Finlande (côte) 

$ 403 $ 460 $ 222 
54 	63 	61 
14 	9 	59 

102 	64 	148 
58 	47 	138 

	

547 	631 	643 	628 

	

9 	17 	16 	37 

	

97 	60 	57, 	70 

$ 201 
61 
37 

101 
147 

(1) Avant dépréciation. 

• Les usines de ptite à papier finlandaises utilisent la main-d'oeuvre d'une façon très 
efficace et leur faible coût de main-d'oeuvre témoigne de leur production par heure-
personne élevée (malgré un taux d'exploitation de la capacité de production 
de 82 % en 1990). Par comparaison, les coûts de main-d'oeuvre sont élevés 
en Suède et au Canada, en particulier sur la côte de la Colombie britannique. 

- En ce qui a trait au prix de la fibre, le sud est États-Unis bénéficie d'un net 
avantage par rapport à toutes les autres régions; par exernple, ce prix y est 
trois fois moins élevé qu'en Finlande. 

Diagramme 4 

Pendant la même période, à savoir jusqu'en 
1984, le gouvernement canadien a mis en place 
des stimulants pour assurer la survie des usines 
(et la viabilité des villes où elles se trouvent) 
grâce à la modernisation, à l'amélioration et à 
l'agrandissement d'anciennes installations. Or, 
aujourd'hui encore, 40 % du matériel des usines 
canadiennes date d'avant 1930. L'industrie a pu 
rivaliser grâce aux avantages inhérents que lui 
procuraient le coût relativement peu élevé des 
matières premières et de Ùélectricité, mais nous 
pouvons constater avec le recul que les 
Scandinaves ont adopté une stratégie plus efficace 
pour la vigueur à long terme de leur industrie des 
pâtes et papiers. 

Au cours des dernières années, de nombreux 
pays en développement qui exportent des ressour- 
ces ont modifié l'incidence du contexte sur 

l'investissement en remaniant leurs lois en 
profondeur de manière à attirer les investis-
sements dans leurs industries d'exploitation des 
ressources. On a libéralisé certaines lois 
régissant les investissements étrangers afin de 
réduire ou d'éliminer des restrictions visant la 
propriété étrangère. En outre, certains 
gouvernements ont diminué les taxes sur les 
investissements étrangers dans leur économie 
nationale. Pour favoriser ces investissements, on 
a réduit certaines restrictions concernant les 
opérations de change, créé des programmes de 
conversion de créances en titres de participation 
et privatisé des industries nationalisées précé-
demment. Dans certains pays en développement, 
on s'est efforcé de favoriser les investissements 
dans le secteur minier en permettant de prospec-
ter des territoires dont l'accès était auparavant 
restreint, en remaniant et en simplifiant les lois 



TAUX D 'IMPOSITION MARGINAL DANS 
CERTAINS ÉTATS ET RÉGIONS 

(IMPÔT SUR LE REVENU ET TAXES 
OU REDEVANCES SUR LES PROFITS 

DE L'EXPLOITATION MINIÈRE) 

0 	10 	20 	30 	40 	50 	60 
Pourcentage 

Diagnutnne fondé sur des données fournies par Placer Doute  Inc., juin 1992. 
Les pourcentages excluent les taxes ou redevances, impôts sur gains en capital, 
impôts à lu source, droits d'exportation, impôts fonciers et autres prélèvements non 
liés aux bénéfices. 
Les taux pour les États-Unis n'ont pas 6t6 rajustés en fonction de l'épuisement 
proportionnel. 

Diagramme 5 
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concernant les mines et en réduisant les droits 
d'importation, les tarifs de fret, les droits d'ex-
portation ainsi que le contrôle des prix. 

Selon le rapport intitulé The Canadian Mineral 
Industry in a Competitive World 6  publié en 
septembre 1992 par le Groupe de travail des 
gouvernements sur l'industrie minière (GTGIM), 
le taux d'imposition effectif pour les sociétés 
minières canadiennes est devenu moins 
concurrentiel au cours des dernières années. En 

1985, le taux d'imposition marginal était en règle 
générale plus favorable au Canada qu'au Chili, 
au Mexique, en Afrique du Sud, au Brésil, en 
Australie et aux États-Unis. Toutefois, le 
Canada, dont les dispositions fiscales figuraient 
jusque-là parmi les plus favorables, a adopté en 
1992 des dispositions comparables à celles des 
pays où elles sont le moins favorables (voir 
diagramme 5). Quant aux gouvernements 
provinciaux, seul celui du Québec est demeuré 
concurrentiel. 



- 15 - 

D'après le GTGIM, plusieurs autres règles 
fiscales influent sur l'attrait que présente le 
Canada pour les investisseurs du secteur minier : 
le traitement fiscal à 'l'égard des sommes 
affectées à la remise en état des terrains miniers; 
les déductions pour amortissement; et la 
comptabilisation des frais de prospection et de 
développement irrécupérables dans le calcul de 
l'impôt. Le GTGIM recommande que ces 
questions fassent l'objet d'un examen plus 
approfondi et d'une vigilance accrue par les deux 
ordres de gouvernement. 

Le Comité s'inquiète du contexte défavorable aux 
investissements dans lequel évoluent les industries 
d'exploitation des ressources, par rapport à leurs 
concurrents, et exhorte le gouvernement à prendre 

des mesures énergiques afin de créer pour ces 
importantes industries un contexte économique 
aussi attrayant ici qu'à l'étranger. Fait à 
signaler, l'État accorde au secteur de 
l'aérospatiale, dont l'apport au PIB et aux 
exportations du Canada est beaucoup moins 
important, un traitement particulier pour 
compenser les avantages offerts à ses concurrents 
par leurs gouvernements respectifs. Or, les 
industries d'exploitation des ressources 
contribuent beau—coup plus que l'industrie de 
l'aérospatiale à l'économie canadienne. Le 
Comité réclame que des mesures soient prises 
sans délai pour que les industries canadiennes 
d'exploitation des ressources puissent rivaliser sur 
un pied d'égalité avec leurs concurrents sur la 
scène internationale. 

1 
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MANQUONS-NOUS DE RESSOURCES NATURELLES? 

MYTHE 

Nos industries d'exploitation des ressources sont en train de disparaître car nous épuisons nos ressources 
naturelles. 

RÉALITÉ 

S'il est vrai que les sociétés minières canadiennes exploitent des gisements de minerai dont la teneur en 
minéraux est beaucoup plus faible par rapport à un grand nombre de leurs concurrents, ce désavantage est 
compensé, du moins dans une certaine mesure, par l'utilisation de technologies d'extraction et de transformation 
d'un rendement élevé et très perfectionnées. 

Force est de constater que les gisements de minerai affleurant la surface et facilement exploitables deviennent 
plus difficiles à trouver au Canada, mais les dirigeants de l'industrie signalent que cette situation est semblable 
à celle qui prévalait lorsque les puits de pétrole de surface ont été épuisés. Comme ce fut alors le cas pour 
l'industrie pétrolière, la solution pour l'industrie minière consiste à développer des technologies de prospection 
et d'extraction qui permettent de détecter et d'exploiter les réserves plus profondes, car il est reconnu que 
le Canada possède un énorme potentiel à cet égard. 

Les sommes consacrées à la prospection au Canada ont été ramenées d'environ 1,5 milliards de dollars en 
1988 à moins de 500 millions en 1992 (diagramme 7). D'ailleurs, des changements apportés aux politiques 
canadiennes en matière d'encouragement ont accentué cette tendance. Néanmoins, on a découvert au Canada 
de nombreux gisements prometteurs (à savoir des gisements de cuivre à Windy Craggy, en Colombie britannique, 
et d'uranium à Cigar Lake, en Saskatchewan), qui sont prêts à être exploités, mais rien ne bouge à cause, 
entre autres raisons, des préoccupations environnementales. 

Les sociétés forestières canadiennes sont forcées de s'éloigner des infrastructures de transport pour récolter 
du bois. De plus, les pressions exercées en faveur de la conservation des forêts, soit comme réserves pour 
l'avenir, soit à des fins récréatives, ou pour l'usage des autochtones, ont quelque peu réduit la disponibilité 
des forêts pour l'exploitation. Les arbres de nouvelle génération croissent moins rapidement que dans les 
forêts du Sud et, en matière de reboisement, le Canada a pris du retard sur d'autres pays où les terres à 
bois gérées d'une manière rationnelle et les plantations d'arbres répondent déjà à une proportion appréciable 
des besoins. Toutefois, encore 52% de nos forêts en exploitation sont anciennes ou très anciennes. Les 
programmes actuels de sylviculture ont déjà permis de développer de nouvelles variétés d'arbres qui croîtront 
bien au Canada et on dispose de techniques d'aménagement forestier visant à maximiser la productivité. Dans 
l'immédiat, il y donc peu de risques d'épuiser nos ressources forestières. 

L'intérêt du public à l'égard de la protection de l'environnement et de nouvelles politiques en matière de 
réglementation aux États-Unis et au Canada modifient le contexte économique et la dynamique dans lesquels 
s'inscrit la fabrication du papier. Aux États-Unis, des entreprises sont forcées d'accroître la quantité de papier 
recyclé dans leur production afin d'épargner des arbres et de réduire le volume de rebuts acheminés vers 
les sites d'enfouissement. Cette situation a une incidence considérable sur les papeteries canadiennes qui 
exportent une très grande quantité de papier journal vers les États-Unis. Au Canada, les sources de nouvelle 
fibre pour le papier journal se trouvent dans des régions de plus en plus éloignées, et les coûts de transport 
augmentent en conséquence, tandis que les sources de papier journal recyclable se trouvent dans les grands 
centres urbains des États-Unis et du Canada. L'obligation d'utiliser 40 % de fibre recyclée suppose soit qu'on 
expédie la pâte de papier non recyclée vers des usines situées près des centres urbains ou le vieux papier 
journal vers des papeteries établies dans des régions éloignées. Aucune de ces hypothèses n'est attrayante  
sur le plan économique. D'après un dirigeant de l'industrie, pour que les papeteries canadiennes atteignent 
un objectif de 40 % de fibre recyclée, il faudrait importer 4,5 mégatonnes de papier journal au Canada chaque 
année et les coûts de transformation augmenteraient de 150 la tonne. Pour de nombreuses entreprises, la 
solution consisterait à mettre sur pied près des centres urbains des usines permettant de fabriquer du papier 
uniquement à partir de matières recyclées. Toutefois, cette hypothèse présente des inconvénients, car il faut 
toujours une certaine teneur en nouvelle fibre pour produire un papier recyclé de bonne qualité. 
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5. ANALYSE DES ENJEUX 

Le Comité a cerné sept grand domaines dans 
lesquels une intervention concertée des pouvoirs 
publics et de l'industrie ou un remaniement de 
la politique publique pourraient contribuer à 
accroître la compétitivité de l'industrie. Ces 
enjeux sont les suivants : 

1. durabilité et accroissement des ressources 
disponibles; 

2. réglementation en matière de protection de 
l'environnement; 

3. stratégies axées sur l'ajout de valeur ou 
l'intégration en aval; , 

4. universités et autres établissements d'enseigne-
ment postsecondaire; 

5. laboratoires publics ét industriels; 
6. ressources humaines; 'et 
7. recherche et développement et stimulants 

fiscaux. 

5.1 DURABILITÉ ET ACCROISSEMENT 
DES RESSOURCES DISPONIBLES 

Bâtir l'avenir en s 'appuyant sur le passé 

5.1.1 	La prospection : l'activité essentielle 
en matière de recherche dans 
l'industrie 

Les représentants de l'industrie minière ont fait 
valoir que leur priorité absolue est la découverte 
de nouveaux gisements de minerai, car l'avenir 
de cette industrie est menacé. Les réserves 
connues de minéraux sont à la baisse et la 
fermeture de plusieurs mines prévue au cours des 
prochaines années placera l'industrie dans une 
situation critique. La diminution importante des 
réserves minérales exploitables renfermant des 
métaux de base a considérablement écourté le 
délai dont nous disposons pour trouver et mettre 
en valeur de nouveaux gisements de manière à 
maintenir la production minière canadienne à son 
niveau actuel tout au long des années 90. 
À moins qu'on fasse de nouvelles découvertes de 
cuivre, de zinc et de plomb au Canada très 

prochainement, la production canadienne de ces 
métaux commencera à décliner progressivement 
d'ici le milieu des années 90 (diagramme 6)7 . 
C'est pourquoi l'industrie minière consacre en 
moyenne 2,6 % de son chiffre d'affaires à la 
prospection alors qu'elle n'en affecte que 0,9 % 
à la recherche et au développement'. Bien qu'il 
ne s'agisse pas de «recherche» au sens où 
l'entend Revenu Canada, ces dépenses considé-
rables nécessaires à la survie de l'industrie sont 
comparables, quant à leur importance et à 
l'élément de risque, à la recherche effectuée par 
les fabricants pour mettre au point de nouveaux 
produits, par exemple le développement de 
nouveaux médicaments par l'industrie 
pharmaceutique (voir l'encadré à la page 16). 

Entre 1983 et 1989, les actions accréditives 
constituaient un stimulant fiscal destiné à 
favoriser les investissements dans les sociétés 
minières. Les acquéreurs d'actions accréditives 
pouvaient bénéficier d'une déduction fiscale 
immédiate du fait que leur investissement était 
affecté par la société minière à de nouvelles 
activités de prospection. Cet abri fiscal a incité 
de nombreuses personnes à investir dans des 
sociétés qui prospectaient pour trouver de 
nouveaux gisements de minerai, en particulier des 
gisements d'or (diagramme 7)9• En 1989, on a 
aboli ce stimulant dans le cadre d'une réforme 
fiscale qui visait l'équité dans tous les secteurs 
de l'économie. 

Le Comité se réjouit du fait que le gouvernement 
ait récemment annoncé une modification des 
mesures relatives aux déductions afférentes aux 
frais d'exploration au Canada, ce qui permettra 
aux entreprises qui exploitent des ressources de 
reporter leurs frais d'exploration plutôt que de 
devoir les imputer à l'exercice au cours duquel 
ils sont engagés. 

Puisque le Canada a été le théâtre d'activités de 
prospection minière intensives au cours des 
dernières décennies, les gisements de minerai 
affleurant la surface et faciles à trouver sont 
maintenant chose du passé'. Le Canada possède 
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VALEUR BRUTE (EN DOLLARS) DES MÉTAUX 
CONTENUS DANS DES GISEMENTS DE 

MLNERAI  DÉCOUVERTS EN PROPORTION 
DE CHAQUE DOLLAR CONSACRÉ 

LA PROSPECTION, PAR PÉRIODES 
DE TROIS ANS 

eeeeee 
Période de découverte 

Découvertes de minerai au Canada : valeur en dollars des métaux 
contenus dans les gisements découverts en proportion de chaque 
dollar consacré à la prospection selon les paix moyens pour chaque 
période de trois ans, de 1946 à 1982 (en dollars canadiens constants de 1979). 
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encore un excellent potentiel pour la découverte 
de gisements de minerai, mais il est de plus en 
plus difficile de les trouver et il en coûte de plus 
en plus cher (diagramme 8) 10 . On doit 
développer de nouvelles techniques de prospection 
plus efficaces. Par l'intermédiaire du Conseil 
canadien de l'industrie minière sur la technologie 
(CCIMT), l'industrie a récemment pris des 
mesures pour favoriser la recherche et le 
développement dans le secteur de la prospection. 
Il s'agit cependant d'un projet très modeste, dont 
le budget ne s'élève qu'à 192 000 $ pour la 
première année, c'est-à-dire 1992. 

Par le passé, les petites entreprises qui rivalisaient 
pour l'obtention de contrats de prospection 
donnés par de petites et de grandes sociétés 
d'exploration ont acquis une grande partie du 
savoir-faire dans le domaine de la prospection 
géophysique. Même ;certaines des plus 
importantes sociétés minières dotées d'un service 
de prospection bien établi confiaient des travaux 
en sous-traitance à de petites sociétés afin de 
bénéficier ainsi de technologies particulières. 
L'industrie minière canadienne et les cabinets 

d'ingénieurs-conseils associés à cette dernière sont 
réputés dans le monde entier pour leur savoir-
faire en matière de prospection et leurs 
technologies de prospection géophysique. Les 
entreprises canadiennes ne se sont pas contentées 
de grands succès dans la découverte de nouveaux 
gisements minéraux au pays; elles ont également 
fait des découvertes importantes aux États-Unis, 
au Chili, en Australie, en Asie et en Europe. Le 
fait que de nombreuses entreprises canadiennes 
occupent une position dominante dans les champs 
aurifères du Nevada illustre bien qu'elles sont en 
mesure de rivaliser avec les grandes sociétés 
minières expérimentées des États-Unis. 

L'industrie dans son ensemble bénéficie de 
l'appui de la Commission géologique du Canada 
(CGC) du ministère de l'Énergie, des Mines et 
des Ressources. La Direction des minéraux et 
de la géologie du continent de la CGC 
perfectionne continuellement ses connaissances sur 
la nature et l'origine des gisements minéraux du 
Canada afin de faciliter leur prospection et leur 
exploitation, la planification de l'aménagement du 
territoire et l'élaboration des politiques. Elle 
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établit des normes et agit comme maître d'oeuvre 
de contrats de levés géochimiques et de levés 
radiométriques aéroportés; elle dresse les cartes 
géologiques des formations superficielles et 
profondes ainsi que les cartes géophysiques du 
bouclier canadien et d'autres régions du pays et 
recueille de l'information sur ces éléments. 

Cette direction élabore des lignes directrices et 
, des techniques innovatrices en matière de 
prospection minière et elle administre les centres 
nationaux de géochronologie, de pétrologie, 
d'études paléomagnétiques, de minéralogie et de 
géochimie analytique. Les représentants de 
l'industrie ont louangé le travail de la 
Commission géologique du Canada en soulignant 
qu'elle répond à leurs besoins et qu'elle leur 
fournit des données de qualité, même si la part 
du budget affectée à la prospection est modeste 
par rapport à l'ensemble des dépenses du 
ministère. En effet, sur les 350 millions de 
dollars que le ministère consacre en une année 
aux activités liées aux sciences et à la techno-
logie, à peine 10 millions sont affectés aux 
activités de prospection minière. 

5.1.2 Entretenir les forêts 

L'industrie forestière canadienne pourrait faire 
beaucoup plus pour préserver les forêts. Il serait 
aussi possible de tirer meilleur parti du savoir-
faire de nos chercheurs des laboratoires publics 
et universitaires pour développer et produire des 
peuplements forestiers de qualité supérieure grâce 
à une démarche similaire à celle qu'on a adoptée 
dans le secteur de l'agriculture au cours du 
dernier siècle. En effet, le climat canadien et les 
saisons de croissance relativement courtes ont 
stimulé les agronomes et les sélectionneurs, qui 
ont réussi à développer des variétés de plantes 
qui croissent en sol canadien et ont fait de nous 
le «grenier du monde». 

Pourquoi le développement n'a-t-il pas eu cette 
ampleur dans l'industrie forestière? Le fait qu'un 
très grand nombre d'intervenants se partagent la 
responsabilité dans le domaine des forêts au 

Canada est l'une des raisons portées à l'attention 
du Comité. Sur les 244 millions d'hectares de 
terres disponibles pour l'exploitation forestière, 
11 % appartiennent à l'État fédéral, 80 % aux 
provinces et à peine 9 % à des intérêts privés, 
c'est-à-dire des particuliers ou des entreprises. 
La régie des méthodes d'exploitation forestière 
relève essentiellement des provinces. Aucune loi 
fédérale ne régit l'exploitation forestière sur les 
terrains de propriété privée et peu de stimulants 
fiscaux favorisent une gestion des terres à bois 
non nocive pour l'environnement. Pourtant, c'est 
dans les laboratoires de l'administration fédérale 
qu'on effectue la majorité de la recherche et du 
développement liés au secteur forestier. 

Au palier provincial, l'aménagement des terres 
boisées est régi par diverses lois et administré par 
plusieurs ministères. En règle générale, les 
sociétés forestières se voient accorder un permis 
et un bail à long terme comportant un droit de 
coupe sur les teins de la Couronnen. •Toute. fois, 
puisque les entreprises ne sont pas propriétaires 
de ces territoires, comme les exploitants agricoles 
sont propriétaires de leur terre, elles n'ont pas 
adopté à l'égard des ressources forestières un 
mode de gestion propre à en assurer la 
productivité à long terme. Toutes les provinces 
exigent de la part des sociétés forestières de 
reboiser ou de reconstituer les territoires où le 
bois a été coupé mais l'aménagement intensif des 
forêts a fait défaut parce que, étant donné le 
régime de propriété des forêts au Canada, ces 
sociétés n'ont pas, d'un point de vue économique, 
d'intérêt à faire de tels investissements. 

Le bois sur pied pouvant faire l'objet d'une 
exploitation commerciale à l'heure actuelle est 
situé de plus en plus loin des usines existantes 
et les coûts de production augmentent. Il est 
plus difficile de trouver des grumes de grand 
diamètre de qualité supérieure. En 1850, un 
arbre abattu à l'est des Rocheuses permettait de 
produire en moyenne de 440 à 500 pieds-planche 
de bois d'oeuvre; aujourd'hui, un arbre moyen 
permet rarement d'en produire plus de 70. Cette 
différence s'explique en partie par l'adoption de 
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nouvelles technologies (ex. abatteuse-groupeuse) 
et par le progrès des techniques en usine qui 
permettent d'utiliser des arbres plus petits. 

En outre, les problèmes d'approvisionnement sont 
aggravés par les ravages attribuables aux 
insectes, aux maladies et aux incendies. De fait, 
ces éléments réduisent chaque année les stocks 
disponibles d'une quantité de bois équivalant aux 
arbres abattus. En outre, les forêts naturelles qui 
remplacent les peuplements d'origine sont 
d'ordinaire de qualité inférieure, renferment des 
essences moins recherchées et résistent moins 
bien aux insectes et aux maladies. 

On estime que la productivité des forêts 
canadiennes est inférieure de 60 % à celle des 
forêts scandinaves et inférieure aussi à celle des 
forêts américaines et russes. Nous sommes en 
train de perdre l'avantage concurrentiel que nous 
conféraient nos vastes forêts de grande qualité. 
La solution évidente consiste à soumettre les 
forêts à un aménagement plus intensif et plus 
extensif. Un aménagement intensif des forêts 
signifie qu'on peut produire du bois d'oeuvre de 
meilleure qualité en moins de temps et en 
exploitant une superficie moindre. Les faits 
observés au Canada et dans d'autres pays 
nordiques similaires montrent qu'il est possible 
d'accroître le volume de 50 %, de 100 % ou 
même davantage 12 . En Norvège, en Suède et en 
Finlande, on récolte une quantité de bois 
correspondant à environ 70 % de la production 
annuelle du Canada sur une superficie qui 
représente le quart des terrains forestiers 
productifs du Canada". 

Ce n'est que dans les années 50 qu'a débuté la 
gestion des forêts au Canada, et uniquement 
d'une manière sporadique, soit bien après la 
surexploitation d'une grande partie de nos vas-
tes forêts des Maritimes, du Québec, de l'Ontario 
et de la Colombie britannique. Les sociétés 
forestières et le gouvernement d'autres pays, 
particulièrement en Scandinavie, pratiquent depuis 
longtemps le reboisement intensif et l'aménage-
ment des forêts, ce qui leur confere des avantages 
concurrentiels marqués. 

Aujourd'hui, nous possédons au Canada le 
savoir-faire nécessaire pour préserver nos ressour-
ces forestières et en tirer un rendement accru et 
plus durable. Pour favoriser une utilisation plus 
efficace de ces connaissances, les administrations 
fédérale et provinciales doivent unir leurs efforts 
avec ceux de l'industrie et des universités dans 
le cadre d'un programme concerté de mise en 
valeur des forêts. À l'heure actuelle, le 
financement de la recherche dans le domaine de 
la foresterie et de la sylviculture est assumé dans 
une large mesure par l'État fédéral tandis que les 
provinces et l'industrie jouent un rôle accessoire. 
L'enjeu consiste à favoriser un meilleur transfert 
de la technologie vers les ressources forestières 
et à faire en sorte que les entreprises du secteur 
utilisent cette technologie d'une manière efficace 
et intensive. C'est bel et bien la survie de l'in-
dustrie qui est jeu. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité recommande : 

a) que le ministère des Finances favorise les 
investissements au titre de la prospection 
minière en mettant en place des stimulants 
fiscaux ou autres qui contribueraient à faire 
du Canada un pays aussi propice que les 
autres aux dépenses de prospection, car 
l'industrie des métaux non ferreux traverse une 
période de crise. Ces stimulants doivent viser 
d'une manière précise les métaux de base dont 
les réserves connues sont à la baisse. 

b) que les ministères de l'Industrie, des Sciences 
et de la Technologie du Canada, de l'Énergie, 
des Mines et des Ressources et Investissement 
Canada, en collaboration avec les 
administrations provinciales, examinent 
l'incidence du contexte canadien sur les 
investissements (dont les stimulants financiers 
et environnementaux et d'autres politiques) en 
comparaison de ceux d'autres pays tels que le 
Mexique, le Chili et la Bolivie, pour l'industrie 
des produits miniers et minéraux, et ceux de 
la Scandinavie et de l'Amérique du Sud ainsi 
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que les États-Unis, pour l'industrie forestière, 
afin de déterminer si le contexte canadien est 
aussi propice aux investissements que celui des 
autres pays et quelles modifications il 
conviendrait d'apporter aux politiques pour 
attirer plus d'investissements au Canada dans 
le secteur de la prospection et du 
développement. 

c) que les industries d'exploitation des ressources 
minières et minérales unissent leurs efforts à 
ceux d'Énergie, Mines et Ressources, du 
Conseil national de recherches Canada et de 
laboratoires universitaires pour des activités 
de R-D en technologie de la prospection là où 
le marché présente un potentiel en ce sens et 
lorsque l'industrie assume la direction des 
activités et au moins une partie du 
financement. 

d) qu'on réaffecte une partie du budget du 
ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources (EMR) afin d'accroître le 
développement de techniques de prospection. 

e) que l'industrie, le ministère des Forêts, les 
ministères provinciaux responsables des 
ressources naturelles, les universités et les 
collèges créent des programmes de recherche 
menés et financés conjointement pour 
développer une technologie permettant 
d'accroître le rendement en bois et en fibre 
de bois des terres affectées à l'exploitation 
forestière. 

J que le Conseil consultatif de Forêts Canada 
(CCPU) ait davantage autorité sur la sélection 
et l'administration des programmes de 
recherche mis en oeuvre par ce ministère. Et 
le CCFC et le Conseil consultatif national du 
ministre sur le CCTME (CCiVMC) devraient 
distribuer leurs rapports annuels aux sociétés 
industrielles et aux associations dont elles font 
partie de façon à mieux faire connaître les 
travaux des laboratoires publics et à susciter 
davantage de collaboration. 

g) qu'ETC mette en place des stimulants et 'des 
services d'aide efficaces pour favoriser la 
collaboration entre les laboratoires publics et 
universitaires et l'industrie aux fins de la 
recherche. 

5.2 RÉGLEMENTATION EN MATIÈRE 
DE PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT 

La collaboration plutôt que la confrontation 

Les dirigeants des industries d'exploitation des 
ressources reconnaissent la nécessité d'une 
réglementation en matière de protection de 
l'environnement, tant du point de vue commer-
cial que du point de vue moral et social. Dans 
certains cas, de nouvelles entreprises ont pris de 
l'expansion grâce à la réglementation en la 
matière et certaines entreprises ont amélioré leur 
productivité en s'adaptant à des normes plus 
rigoureuses. Malheureusement, il s'agit là de cas 
d'exception. Le plus souvent, la préoccupation 
du public à l'égard de la protection de 
l'environnement impose de nombreuses contrain-
tes aux industries d'exploitation des ressources 
naturelles. On peut diviser ces contraintes en 
deux grandes catégories, soit la lutte contre la 
pollution et les restrictions relatives à 
l'aménagement et à l'accessibilité du territoire. 

En ce qui a trait à l'industrie forestière, la 
réglementation en matière de protection de 
l'environnement impose des restrictions quant à 
la coupe du bois, aux émissions provenant des 
usines et des procédés de fabrication du papier 
et même au reboisement. Dans l'industrie 
minière, la protection de l'environnement influe 
sur la mise en valeur des mines ainsi que sur 
toutes les phases de l'extraction, de la transfor-
mation et de la remise en état des terrains 
miniers. Bien qu'ils reconnaissent la nécessité de 
réglementer l'incidence de l'activité industrielle 
sur l'environnement, les dirigeants des industries 
canadiennes d'exploitation des ressources 
signalent que l'incertitude et le risque économique 



liés au manque d'uniformité dans les évaluations 
de l'incidence sur l'environnement nuisent aux 
investissements et à la compétitivité. 

Selon les dirigeants de l'industrie, il n'y a pas 
assez de «transparence» dans les normes et les 
lignes directrices à respecter. En Colombie-
Britannique, par exemple, le processus 
d'obtention du permis nécessaire pour ouvrir une. 
mine peut prendre jusqu'à deux ans. De 
surcroît, le requérant ne dispose d'aucun moyen 
de savoir au début du processus d'approbation 
à quels règlements il sera soumis, le délai 
d'approbation de son permis, ce qu'il lui en 
coûtera au bout du compte ou ce que sera 
finalement le résultat. 

En outre, il existe de graves problèmes de 
chevauchement entre les secteurs de compétence 
des administrations fédérale et provinciales et des 
ministères des deux paliers de gouvernement. Un 
sous-comité du Conseil canadien des ministres de 
l'Environnement chargé d'harmoniser les 
démarches réglementaires et techniques a été 
incapable de résoudre quelque véritable problème 
que ce soit en deux années de travaux. Cette 
inertie est accentuée par les communications 
médiocres en règle générale entre l'industrie et les 
ministères responsables des lois en matière de 
protection et de conservation de l'environnement 
ainsi que par. l'absence d'un véritable processus 
de consultation'''. 

Les règlements eux-mêmes sont souvent conçus 
de façon à apaiser les groupes de pression ou à 
respecter une promesse politique et, dans 
certains cas, ne reposent pas sur des principes 
scientifiques valables. Qu'il suffise de 
mentionner les règlements adoptés récemment afin 
de limiter l'utilisation de chlore dans les procédés 
de fabrication du papier, malgré l'absence de 
preuves et de données scientifiques concluantes. 
Par conséquent, plusieurs sociétés papetières 
devront procéder à des immobilisations 
importantes pour limiter leurs émissions au 
niveau prescrit, ce qui ne se révélera peut-être 
pas nécessaire pour protéger la santé du public 
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et l'environnement lorsque tous les faits seront 
connus. En outre, les groupes faisant la 
promotion d'objectifs «verts» sur le marché sont 
de plus en plus actifs et leurs pressions, plutôt 
que le bon sens et les connaissances scientifiques, 
peuvent finalement dicter ce qu'on considère 
comme les normes et les pratiques acceptables. 

Les chefs de file de l'industrie considèrent que 
cette situation est inacceptable et qu'elle nuit 
considérablement à la compétitivité de l'industrie 
entière sur la scène internationale. Des mesures 
sont cependant prises pour régler au moins une 
partie de ces problèmes. Par exemple, le Comité 
a remarqué et apprécié des initiatives comme le 
programme de drainage neutre des sites miniers 
auquel collaborent les principales sociétés 
minières, avec les administrations fédérale et 
provinciales, afin de régler le problème de 
drainage acide dans les résidus de mine, problème 
dont le coût de solution est estimé à 5 milliards 
de dollars. La R-D entreprise à cette fin au coût 
de 18 millions de dollars est financée à 40% par 
dix-sept sociétés minières, à 36% par le gouver-
nement fédéral et à 24% par les provinces de 
l'Ontario, du Québec, de la Colombie-
Britannique, du Manitoba et du 
Nouveau-Brunswick. L'Association minière du 
Canada et le Conseil canadien de l'industrie 
minière sur la technologie encouragent fortement 
ce programme. Énergie, Mines et Ressources et 
le CCTME fournissent les services de secrétariat 
et assument une grande partie du fmancement 
fédéral. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité recommande : 

a) que le ministère de l'Environnement et les 
ministères provinciaux responsables en la 
matière unissent leurs efforts pour s'attaquer 
sans délai au problème du chevauchement 
entre les secteurs de compétence quant aux 
normes et règlements en matière de protection 
de l'environnement et à leur application. 
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b) que le ministère de l'Environnement et les 
ministères provinciaux responsables en la 
matière conviennent sans délai de normes 
nationales en matière de protection de 
l'environnement et de règlements connexes et 
que, dans la mesure du possible, l'application 
de ces normes et règlements relève d'un seul 
ordre de gouvernement. 

c) que les autorités compétentes tiennent toujours 
compte de l'incidence possible d'un projet ou 
d'une industrie sur la compétitivité économique 
lorsqu'elles évaluent tout règlement en matière 
de protection de l'environnement ou les 

modalités d'attribution des permis, et qu'elles 
reconnaissent cette incidence comme un 
élément de première importance. 

d) que les laboratoires publics continuent, dans 
l'intérêt public, à faire de la recherche qui 
aide à la formulation de politiques et de 
règlements sur des bases solides afin d'assurer 
la santé et la sécurité des Canadiens et de 
protéger l'environnement au pays et dans le 
monde. Ce faisant, ces laboratoires devraient 
consulter l'industrie et coopérer avec elle, ce 
qui les rendrait plus conscients de l'effet de 
règlements potentiels sur l'économie. 
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5.3 STRATÉGIES AXÉES SUR L'AJOUT 
DE VALEUR ET L'INTÉGRATION 
EN AVAL 

S'adapter aux nouveaux marchés concurrentiels 

5.3.1 Ajout de valeur et intégration en aval 

Un thème est récemment apparu dans les documents 
d'orientation qui portent sur la technologie et 
l'avenir des industries canadiennes d'exploitation des 
ressources. Selon ces documents, l'avenir sera 
sombre si on se contente de fournir des matières 
premières; les entreprise S canadiennes doivent 
pratiquer une «intégration en aval», c'est-à-dire se 
tourner vers des applications en aval et fabriquer 
des produits à valeur ajoutée. Bien que ces deux 
expressions soient souvent employées l'une pour 
l'autre, il existe une différence considérable entre 
l'ajout de valeur et l'intégration en aval. En effet, 
l'ajout de valeur renvoie avant tout au produit 
proprement dit, tandis que l'intégration en aval se 
rapporte à la nature et à la portée de l'entreprise 
dans son ensemble. 

De nombreux moyens permettent d'ajouter de la 
valeur à un produit de base. On évalue la 
plupart de ces moyens d'après l'idée que se fait 
le client du produit visé. L'entreprise du secteur 
des ressources qui arrive à adapter les 
spécifications (forme, dimensions, composition, 
etc.) d'un produit pour mieux répondre aux 
besoins de ses clients y ajoute une valeur réelle. 
Il en va de même de l'entreprise qui offre un 
meilleur service à la clientèle ou aide les clients 
à tirer un meilleur bénéfice de ses produits. 
Lorsqu'on vend des produits de base 
pratiquement similaires comportant une marge 
limitée dans un marché où la concurrence axée 
sur les prix est très forte, l'ajout de valeur 
constitue souvent le seul moyen dont dispose une 
entreprise du secteur des ressources pour accéder 
à une position favorable sur le marché ou 
bénéficier d'un avantage concurrentiel. 

L'ajout de valeur peut aussi signifier qu'on crée 
des produits en aval à partir des matériaux 
fabriqués par l'entreprise. Il s'agit alors d'une 
stratégie d'intégration en aval. Toutefois, ce 

INDICE GLOBAL DES PRIX 
DES PRODUITS DE BASE 

(INDEXÉ) 
INDICE . 1974 = 100 

60 	 60 
1972 1974 1976 	1978 1980 1982 1984 1986 

Les zones ombrées indiquent les périodes de récession 
au États-Unis. 
SOurco : Indice des prix des produits do base do la Banqua do 
Nouvelle Ecosse. 

Diagramme 10 



- 25 - 

NOS CONCURRENTS NOUS ONT-ILS DAMÉ LE PION? 

MYTHE 

Les entreprises canadiennes d'exploitation des ressources sont en voie de disparaître en raison de la baisse 
des prix sur la scène mondiale. 

RÉALITÉ 

La question du prix des métaux est sous-jacente à tout débat sur l'avenir de l'industrie minière canadienne. 
Le Conseil des sciences et d'autres intervenants ne cessent d'affirmer que le prix en dollars réels des produits 
de base en général et celui des métaux en particulier sont à la baisse. Cette assertion est sans doute vraie, 
mais la période de référence retenue et la plage de fluctuations qu'on considère normale a une incidence en 
la matière. Si l'on tient pour acquis que les prix en dollars réels ont baissé au cours des dix dernières 
années, il .faut de toute évidence se demander ce qui explique cette tendance et si elle se maintiendra, ce 
qu'on se demande d'ailleurs rarement. 

Le prix des métaux a atteint un sommet en 1989. Il a beaucoup diminué depuis lors, tout comme le prix 
de la plupart des autres produits de base (diagrammes 9 et 10)10. Ces prix moins élevés reflètent dans une 
large mesure une réduction de la demande attribuable à la conjoncture économique défavorable partout dans 
le monde. Dès que l'économie mondiale reprendra de la vigueur, la demande pour les métaux augmentera. 

Si les prix baissent et qu'on continue de produire des métaux, il faut en conclure que leur coût de production 
a diminué. Prenons le cas du cuivre. En 1981, le prix moyen mondial du cuivre se situait à 79,6 cents 
la livre et le ratio entre le prix de ce métal et son coût de production moyen pondéré à l'échelle mondiale 
s'établissait à 1,04:1. En 1991, le prix moyen de ce métal a grimpé à 1,06 la livre, tandis que le ratio 
entre ce prix et le coût de production était de 1,35:1. En dollars réels, les coûts de production ont donc 
baissé plus rapidement que les prix. 

Il va sans dire que si le coût de production moyen mondial des métaux dépasse le prix qu'on peut en obtenir 
pendant une assez longue période, la production chutera et les prix augmenteront. En pareil cas, les fournisseurs 
dont les coûts sont moins concurrentiels peuvent se trouver coincés à tout jamais. Pour l'industrie minière 
canadienne et le Canada, l'enjeu consiste donc à demeurer concurrentiels par rapport aux autres producteurs 
miniers dans le monde en maintenant leur coût de production à un niveau compatible avec le prix mondial 
des métaux. En raison des désavantages naturels dont nous devons nous accommoder, par exemple notre 
climat, notre infrastructure insuffisante et l'éloignement des lieux de production, ce ne sera pas là une tâche 
facile. Cet effort exigera la collaboration pleine et entière des entreprises, des syndicats et de l'État. C'est 
néanmoins un objectif réalisable, comme l'a prouvé INCO en réduisant de moitié ses coûts d'extraction au 
cours des dix dernières années. 

Dans le secteur forestier, le prix du papier journal ainsi que l'offre et la demande pour ce produit affichent 
depuis longtemps une tendance à la hausse. Toutefois, le prix du papier journal avait atteint un sommet 
en 1988, soit environ 600 $ la tonne, avant de chuter à 560 $ en 1991 et il n'a pas encore remonté à son 
niveau de 1988. 

Les usines canadiennes paient leur fibre plus cher que celles du Sud des États-Unis et de l'Amérique du 
Sud mais moins cher que celles de Scandinavie. Les problèmes de coûts dans l'industrie de la pulpe et 
du papier sont principalement causés par l'inefficacité d'usines désuètes et de taille insuffisante. 

Les producteurs de bois d'oeuvre font face au problème de la difficulté d'accès à cette ressource dans des 
régions inhospitalières plus éloignées des réseaux de transports existants. Au Canada, il faudra mettre beaucoup 
plus l'accent sur le reboisement là où les forêts ont déjà été exploitées. Nous ne pouvons plus nous permettre 
d'avoir une perspective à courte vue comme l'avaient l'industrie et l'État lorsque les ressources forestières 
semblaient inépuisables. Une gestion moderne des forêts est aussi nécessaire à l'industrie que la qualité totale 
dans la fabrication. Ce type de gestion est devenu une pratique à adopter universellement par les entreprises 
et ceux qui ne s'y conforment pas seront marginalisés. 
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genre de stratégie suppose parfois que l'entreprise 
s'attaque au marché de ses propres clients et 
qu'elle abandonne des marchés à l'égard desquels 
elle possède beaucoup de connaissances et une 
grande compétence. 

Les documents d'orientation et les rapports qui 
préconisent l'ajout de valeur ou l'intégration en 
aval s'appuient sur le principe selon lequel la 
dépendance des entreprises canadiennes fondées 
sur les ressources à l'endroit des produits de base 
les rend vulnérables aux fluctuations du marché 
mondial et à la baisse des revenus réels à long 
terme. Étant donné que les prix des produits de 
base sont soit à la baisse soit stablesb 

(diagramme 10) 15  (voir l'encadré à la page 25) et 
que les possibilités d'emploi disparaissent, les 
auteurs des rapports sectoriels du Conseil des 
sciences sur la stratégie en matière de 
technologie 6  et du rapport intitulé Le Canada 
à la croisée des chemins : les nouvelles réalités  
concurrentielles 2  affirment que les industries du 
secteur des ressources doivent diversifier leurs 
activités de manière à continuer de contribuer à 
la prospérité. Ces rapports s'inspirent fortement 
du modèle japonais, où l'industrie des métaux 
non ferreux est passée des activités minières 
primaires à la fabrication de nouveaux produits 
et au développement de nouvelles applications 
pour les produits de base. 

b Les données à long terme (sur 80 ans) montrent que, malgré d'importantes fluctuations, la tendance a été à peu près stable 
en ce qui concerne la plupart des Produits de base. Toutefois, des innovations technologiques récentes et l'internationalisation des 
marchés font considérer la tendance à la baisse des vingt dernières années comme davantage qu'une fluctuation. 
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Cette proposition visant l'adoption d'une 
«intégration en aval» a suscité un vif débat et 
semé la controverse dans les milieux de 
l'industrie et des pouvoirs publics. Selon la 
plupart des dirigeants de l'industrie, le Conseil 
des sciences n'a pas tenu compte de la réalité 
canadienne lorsqu'il a établi une comparaison 
avec la stratégie japonaise en matière 
d'intégration en aval dans la fabrication. En 
raison de nombreux éléments, le Japon a épuisé 
ses ressources minières et s'approvisionne 
maintenant en matières premières dans le monde 
entier. Contrairement au Canada, le Japon 
possède une base manufacturière solide qui 
appuie sa stratégie d'intégration en aval. En 
outre, les fonderies et les centres de fabrication 
sont tous situés sur la côte ou à proximité, ce 
qui permet d'importer les matières premières à 
un coût relativement peu élevé. Enfin, le Japon 
dispose d'un marché intérieur beaucoup plus 

vaste et bien protégé et il a facilement accès au 
marché asiatique des produits axés sur les 
ressources qui croît rapidement. 

Les représentants de l'industrie soutiennent que 
la force relative du Canada repose sur les phases 
primaires de l'exploitation des ressources où nous 
figurons parmi les producteurs les plus efficaces 
au monde. Dans le secteur des métaux non 
ferreux, notre avantage comparatif réside dans le 
savoir-faire de l'industrie en matière de techno-
logie de la prospection et de l'extraction, qui est 
reconnu dans le monde entier. Ce point de vue 
est confirmé par les succès qu'ont remportés les 
entreprises canadiennes sur le marché minier 
international. D'ailleurs, les revenus issus 
d'activités menées à l'étranger représentent une 
part croissante des revenus de l'ensemble du 
secteur (diagrammes 11 et 12)". De même, dans 
l'industrie forestière, on s'est orienté vers les 
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sciences et la technologie qui génèrent du rende-
ment dans l'exploitation et permettent la mise au 
point de technologies de fabrication du papier 
innovatrices et une saine gestion des forêts. Les 
membres de cette industrie sont donc devenus des 
experts dans ces domaines. 

5.3.2 Intégration en aval par les entreprises 
du secteur des ressources 

Le Comité a été saisi du fait que plusieurs 
entreprises canadiennes ont tenté une expansion 
et une diversification pendant les périodes 
rentables des années 80. Lorsque cette expansion 
consistait à ajouter de la valeur à des produits 
de base en vue de satisfaire la clientèle, elle a 
été en règle générale couronnée de succès. En 
revanche, lorsqu'elle prenait la forme d'une 
diversification dans des secteurs d'activité peu ou 
non apparentés, l'expansion a abouti à un échec 
dans de nombreux cas. On attribue ces insuccès 
au manque de compétence en gestion ou en 
marketing dans ces nouveaux secteurs. 

Le Comité a pris connaissance de cas où des 
stratégies d'ajout de valeur et d'intégration en 
aval ont toutes deux réussi dans des créneaux 
hautement spécialisés. Ces exemples montrent ce 
qu'il est possible de faire. Ainsi, Alcan a 
entièrement modifié les caractéristiques de ses 
feuilles d'aluminium semi-transformé afin de 
respecter les exigences de ses clients. Cominco 
a développé de nouveaux procédés de fabrication 
d'accumulateurs au plomb et à l'acide et de 
nouveaux alliages destinés à servir de matériaux 
pour coussinets. Fort de sa réputation 
internationale dans le domaine de la recherche 
portant sur les alliages de nickel, Sherritt Gordon 
a formé un consortium avec ISTC, la province 
de l'Alberta et le Conseil national de recherches 
du Canada dans le dessein de mettre sur pied le 
centre Westaim pour le développement et la 
commercialisation de matériaux de pointe. INCO 
a développé de nouveaux produits du nickel dont 
des alliages, des poudres pour piles et des fibres 
de carbone enduites de nickel, destinés à diverses 
industries partout dans le monde. Weyerhaeuser 

Canada collabore étroitement avec certains de ses 
clients, par exemple Xerox et IBM, afin de 
développer des papiers spéciaux répondant aux 
besoins des nouvelles technologies de 
télécommunication. 

Dans tous ces exemples, les entreprises visées ont 
cerné les besoins et les exigences du marché et 
elles ont eu recours aux sciences et à la 
technologie pour développer des produits 
concurrentiels ou aider leurs clients -  à le faire. 
Néanmoins, de nombreuses entreprises 
canadiennes du secteur des ressources ne se sont 
pas montrées aussi proactives que leurs concur-
rents des États-Unis, de l'Europe et du Japon 
dans l'ajout de valeur ou le développement de 
produits en aval. 

Le secteur canadien des ressources a largement 
contribué au développement régional et il continue 
de le faire. La difficulté que posaient l'accès aux 
régions éloignées et le transport des produits issus 
des ressources naturelles a été le catalyseur qui 
a permis de concevoir et de mettre en place des 
infrastructures de transport et de 
télécommunication perfectionnées de calibre 
international. Une intégration en aval efficace ne 
doit pas mettre en péril la viabilité des régions 
largement tributaires des phases primaires de 
l'industrie. 

Le Comité reconnaît que l'adoption d'une 
stratégie globale d'intégration en aval ne 
constitue pas une panacée qui permettra de trans-
former l'ensemble des industries du secteur des 
ressources, tout en précisant que l'administration 
doit tenir compte de l'importance stratégique 
d'une telle démarche et l'appuyer dans l'élabo-
ration de ses politiques officielles. Il faut 
favoriser le concept même d'intégration en aval, 
c'est-à-dire la transformation des ressources 
canadiennes en produits toujours plus perfection-
nés en fonction des besoins du marché. 
Toutefois, ce faisant, nous devons continuer de 
renforcer l'avantage naturel que nous confèrent 
la vitalité et la rentabilité de l'exploration, de 
l'extraction et de l'exploitation de nos ressources 
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de base. Autrement dit, il faut intégrer aux 
formes traditionnelles d'aide accordée aux indus-
tries de base des mesures visant à inciter les 
entreprises à ajouter de la valeur aux matériaux 
actuels. 

5.3.3 Intégration en aval et secteur de la 
transformation 

En règle générale, ce sont les clients des 
industries du secteur des ressources qui 
développent les produits en aval. Par le passé, 
les obstacles tarifaires et non tarifaires ont nui 
à l'essor du secteur de la transformation au 
Canada et ils le font encore aujourd'hui dans une 
moindre mesure. Cette situation est le fruit des 
politiques de certains de nos grands partenaires 
commerciaux, qui ont protégé leurs propres 
fabricants en limitant l'importation de produits 
finis et en favorisant l'afflux de matières 
premières et semi-transformées. 

Une stratégie d'intégration en aval au Canada 
repose sur l'établissement et l'essor du secteur de 
la transformation et des services techniques. Le 
gouvernement doit continuer de déployer des 
efforts pour éliminer les obstacles au commerce 
de produits à valeur ajoutée et appuyer les 
entreprises qui s'approvisionnent auprès des 
industries canadiennes du secteur des ressources. 
De même, les industries d'exploitation des 
ressources doivent se montrer proactives, chercher 
à établir des alliances avec des entreprises du 
secteur canadien de la transformation et travailler 
en collaboration avec elles pour mettre au point 
des applications concurrentielles nouvelles et plus 
nombreuses à l'égard des ressources. 

5.3.4 Intégration en aval et rôle de l'État 

Le soutien en matière de sciences et de 
technologie offert par l'État aux industries est 
structuré selon les diverses phases de l'industrie. 
Ainsi, le ministère de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources concentre ses efforts sur 
l'amélioration et le développement de la techno-
logie minière et métallurgique aux phases 

primaires du secteur des métaux non ferreux, 
c'est-à-dire à l'étape des produits de base. Le 
ministère des Forêts porte quant à lui son 
attention sur la gestion des forêts et les techno-
logies liées à la transformation du bois. 
L'industrie a louangé ces deux ministères en 
soulignant leur appui à la mise sur pied d'une 
base scientifique concurrentielle. Le Comité a 
remarqué qu'Énergie, Mines et Ressources reste 
en contact constant avec ses clients par l'inter-
médiaire de conseils consultatifs, de congrès et 
de colloques. Toutefois, les représentants de 
l'industrie ont signalé que l'intérêt de ce ministère 
pour la fabrication et la mise au point de 
produits est venu au second rang par rapport à 
ses préoccupations en matières d'environnement 
et de technologies de la santé et de la sécurité 
mais cet intérêt a pris plus d'importance au cours 
des récentes années. 

Pour sa part, ISTC appuie le développement de 
technologies à l'égard de produits en aval par 
l'intermédiaire d'initiatives telles que le 
Programme des matériaux industriels de pointe 
(PMIP), le Programme de mise en valeur de la 
technologie (PMVT) et le Progranune des tech-
nologies stratégiques (PTS). En outre, le 
Programme d'aide à la recherche industrielle 
(PARI) du Conseil national de recherches du 
Canada contribue au développement de nouvelles 
technologies ainsi que de nouveaux produits et 
procédés. 

Selon les dirigeants de l'industrie, les ministères 
et les laboratoires dont les activités sont axées 
sur des technologies visant des produits de base 
traditionnels n'ont ni stimulé ni appuyé l'adoption 
de stratégies d'intégration en aval. Le soutien 
offert par l'État en matière de sciences et de 
technologie n'est pas assez cohérent pour aider 
l'industrie à adopter des stratégies axées sur la 
valeur ajoutée. Pour combler cette lacune, les 
laboratoires publics doivent équilibrer leurs 
programmes de recherche. De concert avec les 
entreprises du secteur des ressources et les 
fabricants de produits en aval, ils doivent 
explorer des avenues de développement de 
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produits en aval offrant un certain potentiel. En 
même temps, il leur faut poursuivre les 
programmes actuels qui appuient les technologies 
de transformation et d'exploitation dans la mesure 
où elles contribuent à  laI  compétitivité. 

La politique publique doit favoriser les 
investissements dans les segments des industries 
canadiennes d'exploitation des ressources de base 
qui sont concurrentielles sur la scène internatio-
nale ou susceptibles de le devenir. On doit éviter 
de soutenir par ce moyen des usines inefficaces 
et déficitaires, par exemple des usines de pâtes 
et papiers, des fonderies désuètes et peu 
productives. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité recommande : 

a) que le ministère des Finances et Investissement 
Canada s'efforcent d'établir au Canada un 
contexte attrayant , et propice aux 
investissements dans les industries 
d'exploitation des ressources de base et de 
faire tout leur possible afin d'offrir un 
environnement stable; pour l'essor de ces 
industries qui sont de toute première 
importance pour la prospérité à long terme du 
Canada. 

b) que le soutien offert par l'État soit orienté 
uniquement vers les entreprises et les activités 
dont la portée et la qualité leur permettent de 
rivaliser sur la scène internationale et non pas 
vers des usines inefficaces. 

c) qu'ETC travaille de concert avec le ministère 
des Finances ainsi que celui de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources et celui des Forêts 
pour mettre en place des politiques et des 
stimulants efficaces afin d'amener les 
entreprises du secteur des ressources à 
pratiquer l'intégration en aval en fabriquant 
des produits spéciaux à valeur ajoutée 

lorsqu'existent des débouchés pour ces 
derniers. 

d) qu'ETC, de concert avec Énergie, Mines et 
Ressources, Forêts Canada et le Conseil 
national de recherches du Canada, élabore et 
mette en oeuvre des politiques destinées à 
favoriser la création et l'expansion 
d'entreprises de transformation afin de créer 
des produits à valeur ajoutée faisant appel aux 
ressources canadiennes. 

e) les entreprises du secteur des ressources 
doivent collaborer avec les entreprises 
canadiennes de transformation pour trouver 
des moyens d'ajouter de la valeur à leurs 
produits et avec leurs clients au pays pour 
développer de nouvelles applications en aval 
et des produits à valeur ajoutée concurrentiels 
qui font appel à leurs matériaux de base. 

J que les entreprises du secteur des ressources 
collaborent aux programmes de recherche des 
laboratoires d'Énergie, Mines et Ressources, 
de Forêts Canada et du Conseil national de 
recherches et leur fournissent des orientations 
et du financement de façon à contribuer d'une 
manière plus équilibrée à la mise au point de 
technologies en amont et en aval, à la 
prospection en soutien, à l'extraction, au 
transport, à l'amélioration de la qualité, au 
raffinage et à la mise au point de produits qui 
s'ensuit, particulièrement là où on a trouvé 
des débouchés potentiels sur le marché. 

g) que les laboratoires fédéraux fassent preuve de 
plus d'initiative en aidant les entreprises 
canadiennes des secteurs des ressources et de 
la transformation à mettre au point des 
procédés industriels et des produits qui 
maximiseront les bénéfices économiques de 
l'exploitation de nos ressources naturelles tout 
en minimisant les dommages causés à 
l'environnement. 

1 
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5.4 UNIVERSITÉS ET AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT 
POSTSECONDAIRE 

Un potentiel mal canalisé 

En règle générale, les dirigeants des sociétés 
forestières et minières considèrent que les 
chercheurs de plusieurs établissements 
d'enseignement canadiens ne manifestent pas un 
intérêt suffisant pour les enjeux axés sur la 
compétitivité et qu'ils ne sont pas bien outillés 
pour y faire face. .Selon eux, en s'efforçant de 
couvrir des domaines nombreux et diversifiés, les 

• universités ont acquis un potentiel de recherche 
hétéroclite dont le champ est beaucoup trop vaste 
et qui est de ce fait incompatible avec un savoir-
faire approfondi et exhaustif dans quelque 
domaine précis. 

Malgré tout, l'industrie a largement financé la 
recherche en milieu universitaire par 
l'intermédiaire du Programme de financement de 
contrepartie du Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie du Canada. En outre, le 
Programme de réseaux de centres d'excellence 
récemment mis sur pied a permis un maillage 
entre les universités et l'industrie dans le domaine 
de la recherche stratégique. Par exemple, le 
Réseau sur les pâtes de bois mécaniques et 
chimico-mécaniques s'articulant autour de 
l'Institut canadien de recherches sur les pâtes et 
papiers (PAPRICAN) revêt une grande 
importance dans le secteur forestier; de fait, 
l'industrie contribue largement à ses programmes 
de recherche. Par ailleurs, les programmes de 
recherche en foresterie de la University of British 
Columbia et de l'Université McGill ainsi que le 
programme de génie minier de l'Université 
Laurentienne, où on effectue des travaux en 
collaboration avec INCO, sont très bien 
considérés. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité recommande : 

a) que les universités canadiennes unissent 
leurs efforts et collaborent avec l'industrie 
de sorte que les programmes de recherche 
liée aux ressources convergent vers l'atteinte 
d'un calibre international et qu'il n'y ait 
pas de chevauchement entre les programmes 
de recherche des divers établissements. 

b) que l'on tienne compte des travaux effectués 
par des professeurs pour le compte de 
partenaires de l'industrie ou en collabora-
tion avec eux aux fins de l'évaluation du 
rendement et de la promotion du personnel 
des établissements d'enseignement. 

c) que les conseils consultatifs formés de 
représentants de l'industrie soient habilités 
à décider de la répartition du budget des 
programmes destinés à appuyer l'interaction 
entre les établissements d'enseignement et 
l'industrie; que l'industrie contribue à 
l'élaboration des politiques et des 
orientations concernant la recherche à long 
terme et que le personnel de l'industrie 
participe à l'examen et à la sélection des 
projets de recherche mis en oeuvre pour le 
compte des entreprises au sein des 
établissements d'enseignement et visant à 
accroître la compétitivité du Canada. 

5.5 LABORATOIRES PUBLICS ET 
INDUSTRIELS 

Le maillon manquant pour assurer le 
développement en aval 

L'administration fédérale appuie les activités de 
recherche des industries d'exploitation des res-
sources par l'intermédiaire de diverses structures 
de financement. Les budgets des laboratoires 
publics proviennent entièrement ou presque de 
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sources de financement publiques. Le Conseil 
national de recherches du Canada (CNRC) est 
presque entièrement financé au moyen de deniers 
publics. Environ 20 % du budget de fonction-
nement du Centre canadien de la technologie des 
minéraux et de l'énergie (CCTME), qui relève 
d'Énergie, Mines et Ressources, provient de 
contrats passés avec des clients de l'extérieur. 
Les laboratoires de PAPRICAN et de Forintek 
sont financés par l'entreprise privée et il reçoivent 
également des fonds publics. Ainsi, l'État 
finance 10% du budget de PAPRICAN, loge 
Forintek sans frais de loyer et contribue au 
financement de son programme de recherche. 
Aussi, l'État contribue au financement des 
programmes de recherche de l'Institut de génie 
forestier du Canada (FERIC), ce qui représente 
environ 42% de son budget. 

Le financement par l'État des laboratoires publics 
et les subventions versées aux laboratoires 
industriels doivent permettre l'adoption de deux 
stratégies axées sur la! compétitivité. Ces 
laboratoires doivent développer de nouvelles 
technologies, de nouveaux procédés et de 
nouveaux produits qui bénéficieront à l'industrie 
dans son ensemble et mettre au point des 
technologies qui aideront les entreprises à se 
conformer à la réglementation en matière de 
santé, de sécurité et de protection de 
l'environnement. 

Il semble que la façon dont l'industrie perçoit 
l'apport d'un laboratoire à la compétitivité est 
reflétée directement par les fonds qu'elle lui 
verse. En effet, le financement qu'accorde 
l'industrie à un laboratoire est en général 
directement proportionnel à, la qualité et à l'utilité 
de l'établissement visé telles que les perçoivent 
ses membres. Par exemple, selon les 
représentants de l'industiie forestière, PAPRICAN 
est un organisme compétent qui offre des services 
de qualité. Cet institut m'et en oeuvre un vaste 
programme de recherche générique coopérative 
pour l'ensemble de l'industrie et effectue sous 
contrat des travaux de développement spécifique 
pour certains clients. Les décisions en matière 

de 'recherche sont orientées et adaptées en 
fonction des besoins de l'industrie grâce à 
l'intervention d'un conseil consultatif composé de 
représentants de l'industrie. La contribution de 
l'État à PAPRICAN vise la recherche en gestion 
de l'environnement et en sylviculture. 

Le point de vue des membres de l'industrie à 
l'égard du CCTME est partagé. Selon certains 
porte-parole de l'industrie, cet organisme consti-
tue une bonne ressource pour une démarche à 
petite échelle, soit la consultation d'un scientifi-
que par un autre en vue de résoudre un problème 
précis. D'autres, particulièrement les grandes 
sociétés minières qui font elles-mêmes beaucoup 
de recherche, croient que les recherches du 
CCTME leur ont apporté peu d'avantages directs 
dans le passé. Cependant, la plupart des diri-
geants de l'industrie admettent que le CCTME 
s'est récemment réorienté dans le sens d'une 
meilleure concertation entre l'État et l'industrie 
à propos des priorités de recherche. 

D'après les membres du Conseil consultatif 
national du ministre sur le CCTME (CCNMC), 
au cours des récentes années le CCTME a accru 
de façon significative son intérêt pour les 
entreprises industrielles et ajuste régulièrement ses 
programmes de recherche pour les faire 
correspondre aux intérêts et aux besoins de 
l'industrie. Actuellement, le CCNMC contribue 
dans un large mesure à façonner le programme 
de recherche du CCTME. 

D'après les représentants des industries forestière 
et minière, le Centre national de recherches du 
Canada mène très peu de travaux à vocation 
commerciale. Cependant, ses programmes de 
recherche portent sur des domaines qui revêtent 
une importance particulière pour les industries du 
secteur des ressources. Mentionnons notamment 
l'automatisation, la biotechnologie et la 
sylviculture, les matériaux de pointe et 
l'informatique. Il y a donc lieu de se demander 
comment on peut adapter les diverses activités de 
recherche des laboratoires publics en fonction des 
besoins de l'industrie. 
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Les auteurs d'une étude précédente du CCNST, 
qui a donné lieu à la publication en 1990 du 
rapport intitulé Comité des dépenses fédérales en 
sciences et en technologie,  ont recommandé une 
restructuration du soutien offert aux laboratoires 
par l'État. Ils ont invité le gouvernement à créer 
des «instituts des sciences et de la technologie» 
qui constitueraient des entités autonomes, 
distinctes des ministères auxquels ils fourniraient 
des services. Chaque ministère passerait des 
contrats avec un institut pour la mise en oeuvre 
d'activités de recherche précises nécessaires à 
l'élaboration de politiques et de règlements par 
le ministère visé. Ainsi, ces instituts ne seraient 
pas soumis à des politiques et à des procédures 
limitant leur capacité d'entretenir de véritables 
relations d'affaires avec les entreprises clientes et 
à bénéficier de cette interaction. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité appuie les recommandations 
formulées dans le rapport du Conseil consultatif 
national des sciences et de la technologie 
(CCNST) sur les dépenses fédérales en sciences 
et en technologie (Lortie, 1990) selon lesquelles 
chaque laboratoire public devrait : 

a) avoir le statut d'«institut»— Tout laboratoire 
public devrait être autonome et avoir à sa tête 
son propre conseil d'administration et son 
propre chef de direction, à qui il incomberait 
de diriger les activités du laboratoire. 

b) établir des relations contractuelles — Tout 
laboratoire public devrait passer un contrat 
précis avec le ministère auquel il fournit des 
services. Ce contrat devrait préciser 
clairement les services devant être assurés par 
le laboratoire ainsi que les montants exigés en 
contrepartie de ces services. 

c) adopter un mode de fonctionnement axé sur 
l'autofinancement— Tout laboratoire public 
devrait être rémunéré, comme le sont les 
entreprises privées, pour le travail qu'il 
effectue, soit par le ministère auquel il fournit 

des services soit par l'industrie, qui serait 
aussi invitée à recourir aux services d'un 
laboratoire pour la mise en oeuvre de projets 
précis. 

d) se doter d'une structure administrative— En 
sa qualité d'entité autonome, tout laboratoire 
public pourrait passer des contrats et il lui 
incomberait de fournir un rendement 
satisfaisant de manière à fidéliser sa clientèle. 
En outre, il encaisserait les revenus générés 
par ses activités et cet argent serait affecté aux 
fins jugées les plus utiles pour le laboratoire 
par ses dirigeants. 

e) élaborer un système d'évaluation —  Il 
incomberait aussi au conseil d'administration 
et au chef de la direction de tout laboratoire 
public d'évaluer la compétence de son 
personnel au moyen d'un système reconnu afin 
de garantir en tout temps le respect des 
critères d'excellence les plus élevés. 

En ce qui a trait au point a) ci-dessus, le 
Comité recommande que le conseil 
d'administration se compose, du moins en 
partie, de membres indépendants de la haute 
direction des entreprises que le laboratoire 
serait d'ordinaire appelé à servir. 

5.6 RESSOURCES HUMAINES 

Notre plus importante ressource naturelle 

Dans les industries d'exploitation des ressources, 
on reconnaît de plus en plus que la compétitivité 
future de ces industries repose, comme jamais 
auparavant, sur la compétence et la formation du 
personnel des entreprises, à un point tel que ce 
principe est désormais accepté presque 
unanimement. 

Le CCNST a déjà publié un rapport à ce sujet : 
Apprendre pour gagner : éducation, formation et 
prospérité nationale  (avril 1991). Un autre Comité 
du CCNST fait actuellement des études sur 
d'autres questions reliées à la nécessité d'améliorer 
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la compétence et d'accroître le nombre de 
travailleurs qualifiés au Canada. Ce Comité 
rendra bientôt publics des rapports sur 
l'immigration et la compétence des ressources 
humaines et sur la participation des femmes dans 
les domaines de l'industrie, de la technologie, des 
sciences et du génie. 

On a déterminé que deux dimensions liées aux 
ressources humaines influent sur la compétitivité 
des industries d'exploitation des ressources : 

l'importance de disposer d'un système 
d'éducation qui permet de former une main-
d'oeuvre compétente sur le plan technique et 
la reconnaissance par le public du fait que 
notre économie repose sur les ressources 
naturelles; 

l'importance de la 'formation en cours 
d'emploi pour le maintien de la compétence 
technologique de la main-d'oeuvre. 

5.6.1 Éducation 

D'après les hauts dirigeants des industries 
canadiennes d'exploitation des ressources, 
l'existence d'une main-d'oeuvre spécialisée 
compétente est l'un des meilleurs moyens qui 
soient d'assurer notre compétitivité sur la scène 
internationale. Le personnel doit posséder le 
savoir-faire technique nécessaire pour participer 
d'une manière efficace et enthousiaste au proces-
sus de changement technologique et d'innovation. 
Or, la compétence technologique et la confiance 
ne peuvent trouver assise que sur un ensemble 
de normes éprouvées en Matière d'enseignement. 
Il convient donc de remanier notre système d'édu-
cation de manière à y intégrer des normes 
nationales d'évaluation permettant de vérifier 
périodiquement le niveau de compétence des 
élèves. 

Un des principaux obstacles à la compétitivité est 
le peu de prestige qu'on attribue au personnel 
technique et au personnel de métier. En Europe, 
on leur accorde beaucoup de prestige et de 

respect, ce qui incite les jeunes à aspirer à des 
emplois à caractère technique et il en résulte une 
norme élevée d'excellence au sein de ce groupe. 
On ne trouve pas ce genre de culture au Canada. 
Le Comité se réjouit de l'annonce récente selon 
laquelle le programme Bourses Canada ne 
s'appliquera plus exclusivement à la formation 
universitaire mais aussi à la formation technique 
de niveau collégial, ce qui constitue un pas vers 
la reconnaissance de l'importance du personnel 
technique et du personnel de métier. 

Au cours de son étude, le Comité a constaté une 
tendance néfaste dans l'attitude des jeunes 
Canadiens. Ainsi, un nombre important et 
croissant d'élèves qui se préoccupent de la 
protection et de la conservation de 
l'environnement considèrent en règle générale les 
industries du secteur des ressources comme 
«l'ennemi». Cet état de fait empêche des jeunes 
d'opter pour les programmes d'études qui les 
aideraient à acquérir les compétences nécessaires 
afin de devenir des employés potentiels efficaces 
au sein des industries du secteur des ressources, 
où ils seraient en mesure de bien canaliser leur 
préoccupation à l'égard de l'environnement. 

Comme il a été mentionné précédemment, 
l'économie canadienne repose encore dans une 
très large mesure sur l'avantage comparatif dont 
jouit notre pays grâce à ses ressources naturelles. 
Il faut inculquer cette notion aux élèves de 
l'élémentaire et du secondaire et leur faire 
apprécier cette richesse en intégrant à leur 
programme d'études des cours approfondis de 
sciences humaines, d'histoire et de géographie 
axées sur l'économie, de géologie et de foresterie. 
La tendance à la baisse du nombre d'étudiants 
inscrits dans des programmes scientifiques, en 
particulier en sciences de la terre et en foresterie, 
réduit le nombre de candidats éventuels qui 
pourraient poursuivre une carrière dans ces 
domaines. D'une façon plus générale, le fait que 
le public sous-estime l'importance économique 
des industries d'exploitation des ressources 
entraîne le désintéressement des personnes 
chargées de l'élaboration des politiques publiques. 
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Les programmes de l'élémentaire doivent être 
conçus de manière à insuffler aux jeunes une 
fierté à l'égard de l'abondance de nos richesses 
naturelles. Il faut aussi leur enseigner qu'on n'a 
pas toujours compris l'importance de la 
protection de l'environnement, mais qu'on la 
comprend aujourd'hui. Il faut leur faire 
comprendre que les sciences et la technologie 
sont les outils qui permettront d'assainir notre 
environnement et de le préserver à mesure que 
nous continuerons de développer nos industries 
fondées sur les richesses naturelles et de 
maintenir notre niveau de vie supérieur. 

Le Comité est convaincu qu'il faut neutraliser les 
messages accablants que véhiculent contre 
l'industrie les membres du mouvement écologique 
en faisant valoir l'importance et la valeur des 
industries du secteur des ressources. Les jeunes 
Canadiens doivent savoir que ces industries 
s'attaquent sérieusement aux problèmes légitimes 
en matière d'environnement et qu'elles ont besoin 
d'une main-d'oeuvre «éclairée» pour les aider à 
développer leur secteur d'une manière sûre pour 
l'environnement. 

5.6.2 Formation en cours d'emploi 

Les industries d'exploitation des ressources sont 
de grandes consommatrices de technologie. Elles 
ont recours à des technologies de pointe dans des 
domaines aussi diversifiés que la micro-
électronique, la biotechnologie, la robotique et les 
télécommunications, pour ne nommer que ceux-
là. L'utilisation de ces outils technologiques 
signifie que tous les emplois exigent maintenant 
une compétence technique. Si le système 
d'éducation permet d'apprendre à lire et à 
compter, la nature sans cesse changeante de la 
technologie oblige l'industrie à former 
continuellement ses employés. Les sociétés 
innovatrices reconnaissent que l'instauration d'une 
culture d'entreprise axée sur la compétitivité 
commence par la formation d'une main-d'oeuvre 
compétente. 

Un cheminement de carrière efficace comprend 
donc une formation théorique et une expérience 
en milieu de travail où s'intègre une démarche 
de perfectionnement continu. La formation 
continue est un concept que le CCNST a prôné 
dans le rapport de son Comité des ressources 
humaines intitulé Apprendre pour gagner :  

éducation, formation et prospérité nationale.  Le 
perfectionnement continu des travailleurs doit être 
assumé à la fois par les dirigeants, qui ont besoin 
d'une main-d'oeuvre plus qualifiée, et les 
employés eux-mêmes, qui sont responsables de 
leurs propres progrès. 

Les entreprises qui arrivent à faire face à la 
mondialisation de l'économie ont intégré la 
formation continue aux attributions des employés. 
INCO, par exemple, offre à ses employés un 
programme intensif de formation s'échelonnant 
sur plusieurs années qui leur permet d'acquérir 
la compétence nécessaire pour occuper un emploi 
lié à l'exploitation souterraine des mines. La 
technologie amène les entreprises à remplacer «le 
pic et la pelle» par des systèmes de commande 
et de surveillance à distance et par de 
l'équipement commandé par ordinateur. 

L'instauration d'un «esprit d'équipe» s'ajoute à 
l'amélioration des compétences techniques 
individuelles sur laquelle on a toujours mis 
l'accent. La formation en milieu de travail vise 
à amener les employés à unir leurs efforts dans 
un esprit d'innovation au sein de groupes de 
travail fonctionnant dans un contexte de «gestion 
de la qualité totale». Cette attention nouvelle 
qu'on accorde à la résolution de problèmes en 
équipe et à la qualité rapporte de forts dividendes 
grâce aux innovations qu'elle suscite. 

Si les entreprises sont réticentes à investir des 
sommes considérables au titre de la formation 
professionnelle, c'est en grande partie parce 
qu'elles craignent que ces investissements 
bénéficient à des concurrents qui viendront 
recruter les employés qu'elles auront formés. 
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D'après les rapports sectoriels rédigés par 
l'Association minière du , Canada et le Conseil 
consultatif du secteur des ,forêts dans le cadre de 
l'Initiative de la prospérité' 9, ce problème 
constitue l'une des principales sources 
d'inquiétude parmi les employeurs du secteur des 
ressources. 

Afin de contrer ce problème, le Conseil 
économique du Canada a mis de l'avant une 
proposition unique en son genre qui vise à 
favoriser les investissements au titre de la 
formation continue, tant par les entreprises que 
par les particuliers. En effet, le Conseil 
économique a proposé la création d'un 
programme d'assurance-crédit pour la formation 
professionnelle en vertu duquel l'État accorderait 
un prêt correspondant aux coûts liés à la 
formation. Tant que l'employé visé ne quitte pas 
l'entreprise de son propre chef, cette dernière 
rembourse le prêt dans Un délai convenu, par 
exemple cinq ans. Par 'ailleurs, si l'employé 
quitte son emploi au cours de la période 
convenue, il lui incombe dé rembourser au moins 
le solde du prêt. Cependant, il peut demander 
à son employeur éventuel d'assumer cette 
responsabilité comme condition préalable à 
l'acceptation du nouvel emploi20 . 

Certains syndicats ont manifesté une préférence 
• pour un système reposant sur une taxe spéciale, 
en vertu duquel tous les employeurs 
contribueraient à un fonds destiné à la formation, 
qu'ils y puisent ou non pour recycler leur 
personnel. Ils considèrent que ce mécanisme est 
plus équitable et qu'il incite davantage 
l'employeur à se préoccuper du perfectionnement 
continu de son personnel. Les entreprises qui se 
serviraient le plus de ces fonds pour financer le 
perfectionnement de leur main-d'oeuvre seraient 
celles qui en bénéficieraient le plus. 

Des dirigeants et des groupes de gestion des 
industries d'exploitation des ressources ont 
affirmé au Comité qu'ils s'opposent à 
l'imposition de toute nouvelle taxe qui s'ajouterait 

à leurs coûts de base, quels que soient les 
bénéfices qu'ils puissent en retirer. À leur avis, 
la détermination des sommes qu'on investit dans 
la formation et le perfectionnement de son 
personnel ainsi que le choix du moment opportun 
à cet égard constituent des aspects des stratégies 
de concurrence qui doivent continuer de relever 
de l'entreprise. 

Les provinces ont instauré des programmes 
d'apprentissage conduisant à l'obtention d'un 
certificat de compagnon après des études 
théoriques et un stage pratique. Ces programmes 
sont offerts pour un certain nombre de métiers 
qu'on trouve dans tous les secteurs, par exemple 
les métiers d'électricien et de machiniste. Il 
s'agit de programmes d'une grande valeur pour 
l'industrie, étant donné que les compétences 
acquises peuvent être transposées dans n'importe 
quel autre secteur et que la délivrance d'un 
certificat garantit l'uniformité des compétences 
techniques. 

On pourrait améliorer les programmes 
d'apprentissage de manière à mieux faire face 
aux enjeux que pose une économie mondiale 
fondée sur le savoir. Exception faite des 
40 programmes Sceau Rouge, les normes en 
matière d'apprentissage varient selon les 
provinces. Les membres du Comité sont d'avis 
qu'il convient d'établir des normes nationales 
permettant aux apprentis d'étudier pour obtenir 
leur certificat et de travailler dans différentes 
provinces selon la disponibilité de l'emploi, sans 
être pénalisés. Ce genre de programme pourrait 
aussi s'appliquer dans les domaines exigeant de 
nouvelles compétences où la technologie de 
pointe suscite une demande. On pourrait ainsi 
établir des liens plus étroits entre la formation 
suivie dans les écoles de métiers et les stages 
d'apprentissage en industrie. 

La question de l'admissibilité aux programmes 
d'apprentissage est devenue un sujet de conflit 
entre la direction et les syndicats dans certaines 
usines du secteur des ressources. Le Comité a 
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appris que certaines conventions collectives 
stipulent que l'admissibilité aux programmes 
d'apprentissage repose sur l'ancienneté aussi bien 
que sur des critères de compétence. En pareil 
cas, les employés subalternes doivent attendre 
d'acquérir de l'ancienneté, ce qui limite les 
possibilités de carrière des finissants des écoles 
de formation professionnelle et technique et par 
le fait même l'attrait qu'exercent les programmes 
techniques. Lorsque de telles conventions 
collectives s'appliquent, les entreprises ne sont 
pas incitées à recruter des diplômés de fraîche 
date et à les parrainer dans leur stage 
d'apprentissage pour constituer la compétence 
technique de l'entreprise. En raison de cette 

' situation, certaines entreprises décident de ne 
parrainer aucun apprenti. 

En établissant un critère d'admissibilité aux 
programmes d'apprentissage fondé sur 
l'ancienneté, on limite réellement la mobilité des 
travailleurs qui pourraient souhaiter améliorer 
leur situation en cherchant du travail dans une 
autre région. Le programme de prêts préconisé 
par le Comité influerait aussi sur la mobilité des 
travailleurs, car l'employé serait tenu de 
rembourser à son employeur une partie des frais 
de formation s'il quittait son emploi pour en 
occuper un autre. Ainsi que nous l'avons affirmé 
précédemment, l'entreprise qui recrute un employé 
ayant bénéficié de ce programme peut accepter 
d'assumer le solde du remboursement, car elle 
bénéficie des avantages découlant de la formation 
reçue par cette personne. 

À la suite de la diffusion des rapports publiés 
dans le cadre de l'Initiative de prospérité, le 
CCNST a ardemment prôné l'établissement de 
mécanismes visant à favoriser les programmes 
d'apprentissage et il a réclamé la création d'un 
programme national d'apprentissage de la 
technologie industrielle. Emploi et Immigration 
Canada envisage de prendre des mesures en ce 
sens. 

RECOMMANDATIONS:  

Le Comité reconnaît qu'une main-d'oeuvre bien 
préparée possédant une solide formation de 
base est tout à fait essentielle à une économie 
viable et compétitive. En conséquence, le 
Comité recommande : 

a) que les systèmes canadiens d'éducation 
élémentaire et secondaire comportent un 
ensemble de normes nationales permettant 
d'évaluer périodiquement le niveau de 
compétence des élèves et d'établir des 
comparaisons dans l'ensemble du pays. 

b) qu'Emploi et Immigration adopte une politique 
favorisant les programmes de formation 
technique et professionnelle. 

c) que les programmes promotionnels de l'État 
(ISTC, Elle, Forêts Canada, Environnement 
Canada et CNRC), des entreprises du secieur 
des ressources et de nos établissements 
d'enseignement mettent tous l'accent sur le fait 
que la mise en valeur de nos ressources 
naturelles est extrêmement importante pour 
que le Canada puisse offrir des emplois et 
qu'il maintienne son bien-être économique. Il 
est possible de les mettre en valeur sans pour 
autant nuire à l'environnement, comme on a 
pu le faire par le passé, et les sciences et la 
technologie constituent les outils grâce 
auxquels les personnes ayant reçu une 
formation appropriée peuvent protéger 
l'environnement. 

d) que la certification de tous les apprentis soit 
fondée sur des normes nationales afin 
d'éliminer tout obstacle à la mobilité inhérent 
au système actuel, en vertu duquel chaque 
province possède ses propres normes 
d'accréditation et les apprentis peuvent être 
pénalisés lorsqu'ils se déplacent d'une 
province à l'autre. 
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e) que les syndicats et les dirigeants d'entreprises 
unissent leurs efforts Pour établir un lien plus 
étroit entre les prograntmes d'apprentissage et 
les carrières dans l'industrie. 

J) qu'Emploi et Immigration favorise les 
programmes de formation en cours d'emploi 
par l'intermédiaire, par exemple, d'un 
programme d'assurance-crédit pour la 
formation des employés. 

5.7 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
ET INCITATIONS FISCALES 

Jouer franc-jeu sur un pied d'égalité 

Les entreprises canadiennes d'exploitation des 
ressources consacrent moins d'argent que leurs 
concurrents à la recherche et au développement. 
Toutefois, il ne faut pas en déduire que rien ne 
se fait au Canada ou que les entreprises 
canadiennes n'ont pas• accès aux meilleures 
technologies qui soient au monde. 

Une étude commandée par le CCTME2' a révélé 
que le Canada se classait à ce titre bon dernier 
derrière les sept autres pays examinés, soit 
l'Australie, l'Allemagne de l'Ouest, la Suède, la 
France, les États-Unis, le Royaume-Uni et la 
Finlande. De fait, le Canada a consacré à la 
recherche et au développement environ 0,5 % de 
la partie de son PIS générée par l'industrie 
minière, comparativement à 0,7 % pour 
l'Australie et à plus de 2 % pour la plupart des 
autres pays. 

En 1990, le Conseil canadien de l'industrie 
minière sur la technologie (CCIMT)a aussi 
effectué une étude sur les sommes affectées à la 
recherche, au développement et à la prospection 
par des sociétés minières canadiennes 22 . Les 
entreprises faisant l'objet de cette étude ont 
consacré 148,6 millions de dollars à la recherche 
et au développement en 1990, soit 0,86 % de leur 
chiffre d'affaires brut de 17,3 milliards. Or, 
environ 90 % des travaux de recherche et de 
développement dans cette industrie sont financés 
par les entreprises et le reste, par l'État. 

L'industrie forestière n'a consacré que 0,3 % de 
son chiffre d'affaires à la recherche et au 
développement en 1990 (diagramme 13)23 . Les 
données de Statistique Canada montrent que le 
secteur des pâtes et papiers et le secteur des 
produits du bois ont versé 82 millions de dollars 
pour la recherche et le développement effectués 
dans leurs propres laboratoires et 28,7 millions 
pour des travaux menés dans des établissements 
de recherche industriels. Il faut ajouter à ces 
sommes quelque 20 millions de dollars consacrés 
à la recherche et au développement par les 
fabricants canadiens d'équipement d'exploitation 
forestière et 34 millions investis par Canadair 
dans le cadre de son programme de 
développement d'un nouvel avion-citerne (données 
de 1988). En outre, l'industrie a versé cette 
année-là une somme estimée à 1 million de dollars 
pour des travaux effectués dans des laboratoires 
universitaires 24 . En 1990, l'industrie de la coupe 
de bois et l'industrie forestière en général ont 
affecté 10 millions de dollars à la recherche et 
au développement, tandis que le secteur de la 
fabrication de produits du bois et du papier et 
de produits connexes a dégagé une somme totale 
de 138 millions de dollars aux mêmes fins. Les 
sociétés étrangères effectuent en règle générale 
dans leur pays d'origine la plus grande partie de 
leurs travaux de recherche et de développement. 
Toutefois, leurs filiales canadiennes bénéficient de 
ces efforts, même si les données relatives à la 
recherche et au développement dans l'industrie ne 
traduisent pas cet état de fait. 

La nature même des produits de base en jeu et 
le fait que plusieurs grandes entreprises intégrées 
appartiennent à des intérêts étrangers permettent 
d'expliquer le faible taux de financement de la 
R-D. On a toujours investi moins au titre de 
la recherche et du développement à l'égard des 
biens considérés comme des produits de base. 
Plus la valeur ajoutée augmente, plus les budgets 
de recherche et de développement sont 
considérables. L'industrie des produits forestiers 
compense quelque peu les faibles investissements 
au titre de la R-D grâce à l'existence de deux 
organismes financés par les secteurs public et 
privé qui effectuent des travaux de R-D rentables 
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pour l'ensemble de l'industrie, en l'occurrence 
l'Institut canadien de recherches sur les pâtes et 
papiers (PAPRICAN) et Forintek Canada Corp., 
dont le budget a atteint respectivement 29 et 
14 millions de dollars en 1990. 

Bien que les industries canadiennes d'exploitation 
des ressources fassent déjà largement appel à la 
technologie, il faut absolument que les entreprises 
investissent davantage au titre de la R-D. Les 
travaux de R-D auront une grande incidence sur 
les secteurs minier et forestier en ce qui a trait 
aux technologies qui rendent possibles des 
procédés de transformation moins nocifs pour 
l'environnement. Parmi les autres domaines dans 
lesquels ces travaux présentent un potentiel 
considérable, mentionnons les nouvelles 
technologies pour la prospection, la 
transformation et le développement de matériaux 
de pointe dans le secteur des produits miniers et 
des minéraux; et le développement constant de 
produits du bois transformés et de papiers 
spéciaux ainsi que la sylviculture 

biotechnologique dans le secteur des produits 
forestiers. En règle générale, ces industries 
connaissent les éléments à l'égard desquels elles 
doivent investir davantage dans les sciences et la 
technologie, mais elles sont réticentes à faire ces 
investissements compte tenu de l'absence d'un 
contexte propice aux investissements permettant 
aux entreprises fondées sur les ressources 
d'aspirer de nouveau à la rentabilité. 

À l'heure actuelle, les politiques canadiennes 
favorisant la technologie et l'innovation ne sont 
pas conformes aux besoins des industries du 
secteur des ressources. Les politiques publiques 
en la matière sont en règle générale. axées sur 
quatre grands mécanismes de soutien :  1. les  
mesures financières (subventions, contrats ou 
prêts) qui favorisent le développement de 
produits et de procédés par les entreprises (en 
majorité des fabricants); 2.1e financement de la 
recherche menée dans les laboratoires publics afin  
d'améliorer la gestion de l'environnement, la 
santé et la sécurité ainsi que l'efficacité 



(a) la recherche pure, à savoir, le travail 
entrepris pour l'avancement de la 
science sans aucune application 
pratique en vue; 
la recherche appliquée, à savoir le 
travail entrepris pour l'avancement de 
la science avec une application pratique 
en vue; ou 
la mise au point, à savoir l'utilisation 
des résultats de la recherche pure ou 
appliquée dans le but de créer de 
nouveaux matériaux, dispositifs', produits 
ou procédés ou encore d'améliorer ceux 
qui existent; 

et, lorsque ces activités sont entreprises 
pour appuyer directement les activités 
mentionnées à l'alinéa a), b) ou c), 
comprend les activités relatives au génie 
ou au dessin, à la recherche 
opérationnelle, à l'analyse mathématique, 
ou à la programmation des ordinateurs 
et à la recherche psychologique, mais 
elle n'englobe pas les activités se ratta-
chant à : 

(d) la prospection du marché ou la 
stimulation de la vente; 
le contrôle de la qualité ou la mise à 
l'essai systématique des matériaux, des 
dispositifs' ou des produits; 

0 la recherche dans les sciences sociales 
ou les humanités; 

(g) la prospection, l'exploration ou le 
forage fait en vue de découvrir ou 
d'exploiter des minéraux, du pétrole ou 
du gaz naturel; 
la production commerciale de nouveaux 
matériaux, d'un dispositif ou d'un 
produit nouveau ou meilleur, ou 
l'utilisation commerciale d'un procédé 
nouveau ou plus efficace; 

(1) les modifications de style; ou 
0) l'obtention ordinaire de renseignements. 

(e) 

(h) 

(b) 

(c) 
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énergétique dans l'intérêt 'de la population; 3. des 
subventions à l'appui de travaux de recherche 
plus élémentaire, suscitée par la curiosité, et de 
certains travaux de recherche bien ciblée menés 
dans les universités; et 4. les incitations fiscales 
offertes en général à toutes les entreprises qui 
effectuent des travaux de recherche scientifique 
et de développement expérimental admissibles. 

Les subventions directes et les contrats portent 
exclusivement sur les recherches qu'on juge 
importantes mais que l'université, l'entreprise ou 
l'institut n'a pas les moyens de mener. Les 
incitations fiscales diffèrent des mécanismes de 
financement direct tels que les subventions et les 
contrats de recherche, en; ce sens qu'elles n'ont 
aucune incidence sur le choix des activités de 
R-D ou sur les secteurs de l'économie visés. 
Une société jouit alors d'une grande latitude en 
ce qui a trait aux motifs qui la poussent à 
effectuer une recherche, à la manière d'y 
procéder et à la nature même de cette recherche. 

Le programme de crédits d'impôt pour la 
recherche scientifique et le développement 
expérimental permet de déduire la totalité des 
dépenses courantes admissibles consacrées à la 
R-D et de défalquer selon la région de 20 à 30 % 
de l'impôt fédéral à payer jusqu'à concurrence 
de 75 % de l'impôt total. Ces crédits sont 
remboursables aux entreprises canadiennes dont 
les revenus nets ne dépassent pas 200 000 $, ce 
qui leur permet de bénéficier plus rapidement des 
avantages fiscaux liés à leurs investissements en 
R-D. 

Dans la Loi de l'impôt sur le revenu., la 
définition de la notion d'activité de recherche 
scientifique et de développement expérimental 
admissible26  est restrictive : 

[..] «recherches scientifiques et déve-
loppement expérimental» désigne une 
investigation ou recherche systématique 
d'ordre scientifique ou technologique, 
effectuée par voie d'expérimentation ou 
d'analyse, c'est-à-dire : 
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Les points g) et h) peuvent limiter 
considérablement la recherche dans des domaines 
permettant d'accroître la productivité et la 
compétitivité des industries d'exploitation des 
ressources. Par exemple, la méthode 
d' «extraction par rabattage» ou d' «extraction  
toutes teneurs» mise au point par INCO constitue 
une méthode d'extraction plus efficace. Toute-
fois, pour que les travaux de recherche 
expérimentale ayant permis son développement 
soient admissibles aux crédits d'impôt pour la 
R-D, le minerai extrait pendant les essais ne 
pouvait être vendu. INCO a donc conçu et mis 
à l'essai son système sans bénéficier entièrement 
des crédits d'impôt pour la R-D, même si ce 
procédé s'est révélé par la suite essentiel au 
maintien de la position concurrentielle de cette 
entreprise. Il convient d'assouplir l'interprétation 
de la Loi de l'impôt sur le revenu  de sorte que 
les stimulants fiscaux en place favorisent le 
développement expérimental qui permet d'accroî-
tre la compétitivité de l'industrie. 

Selon les lignes directrices de Revenu Canada sur 
la recherche et le développement expérimental, les 
installations et le matériel utilisés pour les besoins 
des travaux doivent être voués à la recherche 
dans une proportion d'au moins 90 %. On a 
ainsi provoqué un cloisonnement entre les 
activités de recherche et les autres activités des 
entreprises et empêché l'instauration au sein de 
ces dernières des cultures innovatrices sur le plan 
scientifique. Le Comité n'a pris connaissance 
d'aucun cas où une entreprise aurait augmenté le 
budget alloué à la recherche pour bénéficier des 
crédits d'impôt. En revanche, on nous a affirmé 
que la nature restrictive des règlements décourage 
les entreprises de se prévaloir du système. 

Les entreprises innovatrices qui connaissent du 
succès ont intégré leurs activités de R-D dans 
tous les aspects de leur stratégie. Elles y 
parviennent d'ordinaire grâce aux pressions 
exercées par une personne très en vue au sein 
de l'entreprise, le plus souvent un membre de la 
haute direction qui croit à l'importance des 

sciences et de la technologie dans la poursuite 
des objectifs de l'entreprise. 

«On favorise l'innovation en créant 
d'abord un milieu de travail propice à 
l'innovation. Cet objectif doit 
bénéficier de l'appui inconditionnel de 
la haute direction et il faut affecter des 
fonds suffisants à la recherche et au 
développement ainsi qu'aux essais à 
grande échelle et à la mise en 
oeuvre. »27  

Walter Curlook, vice-président du 
conseil, INCO 
Northern Miner Magazine, février 1992 

Par la création d'un «milieu de travail propice 
à l'innovation», on entend que la R-D doit sortir 
des véritables cloîtres que sont devenus les 
laboratoires et se dérouler sur les lieux de 
production mêmes. Les employés travaillent en 
équipe pour cerner les problèmes et pour mettre 
au point et appliquer des solutions. Dans les 
entreprises de structure traditionnelle, la R-D 
relève du génie ou de la technologie des procédés. 
Dans les sociétés plus innovatrices, on a associé 
ces activités aux ventes et au marketing. Ainsi, 
chez Sherritt Gordon (Westaim Technologies), les 
activités de recherche proposées sont issues d'un 
concept de marketing. Tout au long des cinq 
étapes du processus d'approbation, la 
commercialisation constitue un des critères 
d'évaluation. D'autres entreprises innovatrices 
travaillent en étroite collaboration avec leurs 
clients afin de développer de nouveaux produits 
qui leur permettront d'accroître leur part du 
marché. Ainsi, INCO et Cominco travaillent de 
concert avec les fabricants et les utilisateurs de 
piles et d'accumulateurs respectivement; 
Weyerhaeuser, avec les utilisateurs de papiers 
spéciaux et de produits du bois; Alcan, avec les 
fabricants de conteneurs pour adapter les 
caractéristiques de ses feuilles d'aluminium; et 
Cominco, avec les fabricants de coussinets pour 
mettre au point de nouveaux alliages. 



-43  - 

La comparaison des investissements des 
entreprises canadiennes au titre de la R-D avec 
ceux de leurs concurrents étrangers ne permet pas 
toujours de mesurer avec exactitude le degré 
d'innovation dont elles font preuve. On ne peut 
évaluer la compétitivité simplement en fonction 
des investissements au titre de la R-D; il faut 
aussi tenir compte du savoir-faire en la matière. 
Une technologie de pointe peut souvent prendre 
sa source sur le marché puis être adaptée en 
fonction d'applications précises. L'acquisition 
d'une technologie éprouvée et le développement 
d'une nouvelle 'technologie constituent deux des 
éléments essentiels à une stratégie efficace axée 
sur la compétitivité. Cependant, c'est uniquement 
en constituant un savoir-faire au sein de 
l'entreprise et en demeurant à la fine pointe de 
la technologie que les entreprises canadiennes 
demeureront versées en sciences et en technologie 
et qu'elles seront en mesure d'intégrer d'une 
manière rapide et efficace l'équipement et les 
pratiques de pointe développées ailleurs dans le 
monde. 

Des modifications à la Loi de l'impôt sur le  
revenu récemment proposées permettront aux 
entreprises de réclamer certains crédits d'impôt 
pour la R-D à l'égard d'immobilisations non 
exclusivement réservées à des fins de R-D. En 
outre, les entreprises pourront bénéficier de 

•  crédits d'impôt proportionnels à l'égard de frais 
généraux affectés en partie à la R-D et en partie 
à la production. Ces modifications devraient 
favoriser grandement le décloisonnement des 
activités de R-D ainsi que l'établissement de 
relations de travail plus étroites entre les 
chercheurs et le personnel chargé de la production 
et des procédés techniques. 

RECOMMANDATIONS: 

Le Comité recommande : 

a) que Revenu Canada — Impôt interprète 
l'expression «recherche scientifique et 
développement expérimental» à tout le moins 
d'une manière aussi favorable que les autres 
secteurs de compétence en ce qui a trait au 
développement de technologies conférant une 
valeur ajoutée, au processus de développement 
progressif et au contrôle de la qualité. 

b) que le ministère des Finances assouplisse, les 
critères d'admissibilité aux crédits d'impôt 
pour la recherche et le développement de 
manière à tenir compte des coûts liés à 
l'équipement utilisé en partie pour des essais 
spéciaux visant à mettre au point de nouveaux 
procédés ou de nouvelles technologies. En 
pareil cas, les entreprises seraient tenues de 
distinguer clairement les coûts afférents à la 
production et ceux qui se rapportent à la R-
D. 

c) que la recherche et le développement effectués 
en atelier et dans les installations de production 
soient admissibles aux crédits d'impôt pour la 
R-D dans la mesure où ces travaux ne 
s'inscrivent pas dans les activités de production 
proprement dites. 
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I 	6. CONCLUSION 

1 Les processus de consultation et de discussion ont 
permis au Comité de constater que les industries 
canadiennes d'exploitation des ressources ont été 
et demeurent des piliers importants et durables de 
l'économie canadienne, en particulier dans de 
nombreuses régions éloignées. Nos travaux ont 
révélé que l'industrie dans son ensemble s'est 
efforcée de s'adapter à la conjoncture 
concurrentielle qui change rapidement dans le 
monde entier. Les entreprises d'exploitation des 
ressources ne correspondent pas à l'image de 
«bûcherons» et de .  «mineurs» qu'elles évoquent 
pour un trop grand nombre de Canadiens, en 

• particulier dans les régions urbaines. Ces 
entreprises figurent parmi les plus grands 
consommateurs d'équipement technologique de 
pointe au Canada. À maints égards, les 
industries d'exploitation des ressources doivent 
être considérées comme des industries de haute 
technologie. 

Selon les représentants de l'industrie, de 
nombreuses personnes croient que les entreprises 
du secteur des ressources forment une industrie 
désuète, condamnée à dépérir à mesure que les 
ressources et la main-d'oeuvre bon marché des 
pays en développement élimineront les avantages 
dont elles ont toujours bénéficié. S'il est vrai 
que les industries canadiennes d'exploitation des 
ressources sont soumises par leurs concurrents à 
une pression sans précédent, le Comité est 
persuadé qu'elles demeurent un élément vital de 
notre tissu économique et un atout réel pour le 
Canada sur le marché international. De nombreux 
pays qui ne possèdent pas les ressources 
naturelles du Canada et qui sont tenus d'importer. 
la majorité de leurs minéraux, de leur énergie et 
de leur nourriture seraient sous doute heureux de 
changer de place avec nous. 

Ces pays ont investi davantage que le Canada 
dans la recherche et le développement ainsi que 
dans les produits en aval et les industries qui 
reposent davantage sur les ressources intellectuel-
les que sur les ressources naturelles. Toutefois, 
ils l'ont fait pour compenser la pénurie de 
ressources naturelles (par exemple, dans le cas 
du Japon) ou le coût plus élevé des matières 
premières (par exemple, dans le cas des pays 
scandinaves). Ces pays ne possèdent aucun 
avantage unique dans la poursuite de cette 
stratégie. Le Canada peut lui aussi trouver de 
nouveaux débouchés fondés sur la créativité et 
l'esprit innovateur de ses chercheurs, de ses 
travailleurs et de ses dirigeants d'entreprises. 
Pour assurer leur compétitivité, les industries 
d'exploitation des ressources doivent investir 
davantage au titre de la R-D à long terme dans 
des domaines qui façonnent leur environnement 
concurrentiel. 

Les industries canadiennes d'exploitation "des 
ressources évoluent dans un contexte qui est 
moins propice aux investissements que par le 
passé et qui a perdu du terrain par rapport à 
d'autres pays. Il est urgent que l'État, de con-
cert avec l'industrie, mette en place des politiques 
en matière d'investissement, d'encouragement et 
de protection de l'environnement qui permettent 
aux industries canadiennes d'exploitation des 
ressources de s'attaquer aux marchés internatio-
naux sur un pied d'égalité avec leurs concurrents. 

L'enjeu ultime pour l'ensemble du Canada, et 
non seulement pour les industries d'exploitation 
des ressources, consiste à atteindre un juste 
équilibre dans l'exploitation de toutes nos res-
sources, tant naturelles qu'intellectuelles. Les 
membres du Comité sont d'avis que nous 
pouvons faire fond sur les forces économiques 
traditionnelles liées à nos ressources naturelles 
tout en y ajoutant la puissance du développement 
en aval et le dynamisme des nouvelles «industries 
axées sur le savoir-faire» du secteur des services. 



ANNEXE A 

RECOMMANDATIONS 

1. DURABILITÉ ET EXPANSION DES RESSOURCES 

Le Comité recommande : 

a) que le ministère des Finances favorise les investissements au titre de la prospection minière en mettant 
en place des stimulants fiscaux ou autres qui contribueraient à faire du Canada un pays aussi propice 
que les autres aux dépenses de prospection, car l'industrie des métaux non ferreux traverse une période 
de crise. Ces stimulants doivent viser d'une manière précise les métaux de base dont les réserves 
connues sont à la baisse. 

b) que les ministères de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie du Canada, de l'Énergie, des Mines 
et des Ressources et Investissement Canada, en collaboration avec les administrations provinciales, 
examinent l'incidence du contexte canadien sur les investissements (dont les stimulants financiers et 
environnementaux et d'autres politiques) en comparaison de ceux d'autres pays tels que le Mexique, 
le Chili et la Bolivie, pour l'industrie des produits miniers et minéraux, et ceux de la Scandinavie 
et de l'Amérique du Sud ainsi que les États-Unis, pour l'industrie forestière, afin de déterminer si 
le contexte canadien est aussi propice aux investissements que celui des autres pays et quelles 
modifications il conviendrait d'apporter aux politiques pour attirer plus d'investissements au Canada 
dans le secteur de la prospection et du développement. 

c) que les industries d'exploitation des ressources minières et minérales unissent leurs efforts à ceux 
d'Énergie, Mines et Ressources, du Conseil national de recherches Canada et de laboratoires 
universitaires pour des activités de R-D en technologie de la prospection là où le marché présente 
un potentiel en ce sens et lorsque l'industrie assume la direction des activités et au moins une partie 
du financement. 

d) qu'on réaffecte une partie du budget du ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources (EIVIR) 
afin d'accroître le développement de techniques de prospection. 

e) que l'industrie, le ministère des Forêts, les ministères provinciaux responsables des ressources naturelles, 
les universités et les collèges créent des programmes de recherche menés et financés conjointement 
pour développer une technologie permettant d'accroître le rendement en bois et en fibre de bois des 
terres affectées à l'exploitation forestière. 

fi que le Conseil consultatif de Forêts Canada (CCFC) ait davantage autorité sur la sélection et 
l'administration des programmes de recherche mis en oeuvre par ce ministère. Et le CCFC et le 
Conseil consultatif national du ministre sur le CCT VIE (CCNMC) devraient distribuer leurs rapports 
annuels aux sociétés industrielles et aux associations dont elles font partie de façon à mieux faire 
connaître les travaux des laboratoires publics et à susciter davantage de collaboration. 

g) qu'ISTC mette en place, des stimulants et des services d'aide efficaces pour favoriser la collaboration 
entre les laboratoires Publics et universitaires et l'industrie aux fins de la recherche. 
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2. RÉGLEMENTATION EN MATIÈRE DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Le Comité recommande : 

a) que le ministère de l'Environnement et les ministères provinciaux responsables en la matière unissent 
leurs efforts pour s'attaquer sans délai au problème du chevauchement entre les secteurs de compétence 
quant aux normes et règlements en matière de protection de l'environnement et à leur application. 

b) que le ministère de l'Environnement et les ministères provinciaux responsables en la matière conviennent 
sans délai de normes nationales en matière de protection de l'environnement et de règlements connexes 
et que, dans la mesure du possible, l'application de ces normes et règlements relève d'un seul ordre 
de gouvernement. 

c) que les autorités compétentes tiennent toujours compte de l'incidence possible d'un projet ou d'une 
industrie sur la compétitivité économique lorsqu'elles évaluent tout règlement en matière de protection 
de l'environnement ou les modalités d'attribution des permis, et qu'elles reconnaissent cette incidence 
comme un élément de première importance. 

d) que les laboratoires publics continuent, dans l'intérêt public, à faire de la recherche qui aide à la 
formulation de politiques et de règlements sur des bases solides afin d'assurer la santé et la sécurité 
des Canadiens et de protéger l'environnement au pays et dans le monde. Ce faisant, ces laboratoires 
devraient consulter l'industrie et coopérer avec elle, ce qui les rendrait plus conscients de l'effet de 
règlements potentiels sur l'économie. 

3. STRATÉGIES AXÉES SUR L'AJOUT DE VALEUR ET L'INTÉGRATION EN AVAL 

Le Comité recommande : 

a) que le ministère des Finances et Investissement Canada s'efforcent d'établir au Canada un contexte 
attrayant et propice aux investissements dans les industries d'exploitation des ressources de base et 
de faire tout leur possible afin d'offrir un environnement stable pour l'essor de ces industries qui 
sont de toute première importance pour la prospérité à long terme du Canada. 

b) que le soutien offert par l'État soit orienté uniquement vers les entreprises et les activités dont la 
portée et la qualité leur permettent de rivaliser sur la scène internationale et non pas vers des usines 
inefficaces. 

c) qu'ETC travaille de concert avec le ministère des Finances ainsi que celui de l'Énergie, des Mines 
et des Ressources et celui des Forêts pour mettre en place des politiques et des stimulants efficaces 
afin d'amener les entreprises du secteur des ressources à pratiquer l'intégration en aval en fabriquant 
des produits spéciaux à valeur ajoutée lorsqu'existent des débouchés pour ces derniers. 

d) qu'ETC, de concert avec Énergie, Mines et Ressources, Forêts Canada et le Conseil national de 
recherches du Canada, élabore et mette en oeuvre des politiques destinées à favoriser la création et 
l'expansion d'entreprises de transformation afin de créer des produits à valeur ajoutée faisant appel 
aux ressources canadiennes. 
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e) les entreprises du secteur des ressources doivent collaborer avec les entreprises canadiennes de 
transformation pour trouver des moyens d'ajouter de la valeur à leurs produits et avec leurs clients 
au pays pour développer de nouvelles applications en aval et des produits à valeur ajoutée 
concurrentiels qui font appel à leurs matériaux de base. 

fi que les entreprises du secteur des ressources collaborent aux programmes de recherche des laboratoires 
d'Énergie, Mines et Ressources, de Forêts Canada et du Conseil national de recherches et leur 
fournissent des orientations et du financement de façon à contribuer d'une manière plus équilibrée 
à la mise au point de technologies en amont et en aval, à la prospection en soutien, à l'extraction, 
au transport, à l'amélioration de la qualité, au raffinage et à la mise au point de produits qui s'ensuit, 
particulièrement là où on a trouvé des débouchés potentiels sur le marché. 

g) que les laboratoires fédéraux fassent preuve de plus d'initiative en aidant les entreprises canadiennes 
des secteurs des ressources et de la transformation à mettre au point des procédés industriels et des 
produits qui maximiseront les bénéfices économiques de l'exploitation de nos ressources naturelles tout 
en minimisant les dommages causés à l'environnement. 

4. UNIVERSITÉS ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
POSTSECONDAIRE 

Le Comité recommande : 

a) que les universités canadiennes unissent leurs efforts et collaborent avec l'industrie de sorte que les 
programmes de recherche liée aux ressources convergent vers l'atteinte d'un calibre international et 
qu'il n'y ait pas de chevauchement entre les programmes de recherche des divers établissements. 

b) que l'on tienne compte des travaux effectués par des professeurs pour le compte de partenaires de 
l'industrie ou en collaboration avec eux aux fins de l'évaluation du rendement et de la promotion 
du personnel des établissements d'enseignement. 

c) que les conseils consultatifs formés de représentants de l'industrie soient habilités à décider de la 
répartition du budget des programmes destinés à appuyer l'interaction entre les établissements 
d'enseignement et l'industrie; que l'industrie contribue à l'élaboration des politiques et des orientations 
concernant la recherche à long terme et que le personnel de l'industrie participe à l'examen et à 
la sélection des projets de recherche mis en oeuvre pour le compte des entreprises au sein des 
établissements d'enseignement et visant à accroître la compétitivité du Canada. 

5. LABORATOIRES PUBLICS ET INDUSTRIELS 

Le Comité appuie les recommandations formulées dans le rapport du Conseil consultatif national des 
sciences et de la technologie (CCNST) sur les dépenses fédérales en sciences et en technologie (L ortie, 
1990) selon lesquelles chaque laboratoire public devrait: 

a) avoir le statut d'«institut» — Tout laboratoire public devrait être autonome et avoir à sa tête son 
propre conseil d'administration et son propre chef de direction, à qui il inComberait de diriger les 
activités du laboratoire. 
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b) établir des relations contractuelles — Tout laboratoire public devrait passer un contrat précis avec 
le ministère auquel il fournit des services. Ce contrat devrait préciser clairement les services devant 
être assurés par le laboratoire ainsi que les montants exigés en contrepartie de ces services. 

c) adopter un mode de fonctionnement axé sur l'autofinancement — Tout laboratoire public devrait être 
rémunéré, comme le sont les entreprises privées, pour le travail qu'il effectue, soit par le ministère 
auquel il fournit des services soit par l'industrie, qui serait aussi invitée à recourir aux services d'un 
laboratoire pour la mise en oeuvre de projets précis. 

d) se doter d'une structure administrative — En sa qualité d'entité autonome, tout laboratoire public 
pourrait passer des contrats et il lui incomberait de fournir un rendement satisfaisant de manière à 
fidéliser sa clientèle. En outre, il encaisserait les revenus générés par ses activités et cet argent serait 
affecté aux fins jugées les plus utiles pour le laboratoire par ses dirigeants. 

e) élaborer un système d'évaluation— Il incomberait aussi au conseil d'administration et au chef de 
la direction de tout laboratoire public d'évaluer la compétence de son personnel au moyen d'un système 
reconnu afin de garantir en tout temps le respect des critères d'excellence les plus élevés. 

En ce qui a trait au point a) ci-dessus, le Comité recommande que le conseil d'administration se compose, 
du moins en partie, de membres indépendants de la haute direction des entreprises que le laboratoire 
serait d'ordinaire appelé à servir. 

6. RESSOURCES HUMAINES 

Le Comité reconnaît qu'une main-d'oeuvre bien préparée possédant une solide formation de base est tout 
à fait essentielle à une économie viable et compétitive. En conséquence, le Comité recommande : 

a) que les systèmes canadiens d'éducation élémentaire et secondaire comportent un ensemble de normes 
nationales permettant d'évaluer périodiquement le niveau de compétence des élèves et d'établir des 
comparaisons dans l'ensemble du pays. 

b) qu'Emploi et Immigration adopte une politique favorisant les programmes de formation technique et 
professionnelle. 

c) que les programmes promotionnels de l'État (ISTC, EIVIR, Forêts Canada, Environnement Canada et 
CNRC), des entreprises du secteur des ressources et de nos établissements d'enseignement mettent 
tous l'accent sur le fait que la mise en valeur de nos ressources naturelles est extrêmement importante 
pour que le Canada puisse offrir des emplois et qu'il maintienne son bien-être économique. Il est 
possible de les mettre en valeur sans pour autant nuire à l'environnement, comme on a pu le faire 
par le passé, et les sciences et la technologie constituent les outils grâce auxquels les personnes ayant 
reçu une formation appropriée peuvent protéger l'environnement. 

d) que la certification de tous les apprentis soit fondée sur des normes nationales afin d'éliminer tout 
obstacle à la mobilité inhérent au système actuel, en vertu duquel chaque province possède ses propres 
normes d'accréditation et les apprentis. peuvent être pénalisés lorsqu'ils se déplacent d'une province 
à l'autre. 
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e) que les syndicats et les dirigeants d'entreprises unissent leurs efforts pour établir un lien plus 
étroit entre les programmes d'apprentissage et les carrières dans l'industrie. 

j) qu'Emploi et Immigration favorise les programmes de formation en cours d'emploi par l'intermédiaire, 
par exemple, d'un programme d'assurance-crédit pour la formation des employés. 

7. RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT ET INCITATIONS FISCALES 

Le Comité recommande : 

a) que Revenu Canada Impôt interprète l'expression «recherche scientifique et développement 
expérimental» à tout le moins d'une manière aussi favorable que les autres secteurs de compétence 

. en ce qui a trait au développement de technologies conférant une valeur ajoutée, au processus de 
développement progressif et au contrôle de la qualité. 

b) que le ministère des Finances assouplisse les critères d'admissibilité aux crédits d'impôt pour la 
recherche et le développement de manière à tenir compte des coûts liés à l'équipement utilisé en partie 
pour des essais spéciaux visant à mettre au point de nouveaux procédés ou de nouvelles technologies. 
En pareil cas, les entreprises seraient tenues de distinguer clairement les coûts afférents à la production 
et ceux qui se rapportent à la R-D. 

c) que la recherche et le développement effectués en atelier et dans les installations de production soient 
admissibles aux crédits d'impôt pour la R-D dans la mesure où ces travaux ne s'inscrivent pas dans 
les activités de production proprement dites. 
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